
 
    

    

    

 

Prévention des chutes: aspects juridiques Introduction 1 

  

Prévention des chutes dans le 
bâtiment: aspects juridiques  
Regula Stöcklin Documentation technique 
Berne, 2019 2.034 



 
     

     

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

2 Introduction 

 
 

 
  

Auteur 

 
 

Regula Stöcklin 

Avocate; études de droit à l’Université de Berne. 
Collaboratrice scientifique au BPA depuis 1999 
et responsable du pool juridique depuis le 
1er juillet 2009. Principaux domaines d’activité: 
questions juridiques relatives à la sécurité des 
constructions, à la circulation routière et au 
sport ainsi que valeur juridique des normes 
techniques. 
 

 



 
    

    

    

 

Prévention des chutes: aspects juridiques Introduction 3 

 
  

Prévention des chutes dans le 
bâtiment: aspects juridiques 

Aperçu des prescriptions relatives 
aux mesures architecturales 

 
 



 
     

     

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

4 Introduction 

 
 

I. Introduction 7 
1. Contenu 7 
2. Accidentalité 7 
3. Objectifs 7 

II. Interaction entre technique et droit 8 
1. Différence entre prescriptions, normes et 

recommandations 8 
1.1 Prescriptions 8 
1.2 Normes 8 
1.3 Recommandations 8 
1.4 Aperçu des étapes de réflexion 

nécessaires 8 
2. Formes de la référence du droit à la 

technique 9 
2.1 Durant la phase d’élaboration de la 

législation 9 
2.2 Durant la phase d’application du droit 10 
2.3 Durant la phase jurisprudentielle 11 
2.4 Synthèse et informations 

complémentaires 12 
3. Garantie des droits acquis et obligation 

d’adaptation 12 

III. Prescriptions applicables à tous les 
bâtiments 14 

1. Prescriptions générales de sécurité du  
droit de la police des constructions 14 

1.1 Aperçu 14 
1.2 Formes de référence à la technique 15 
2. Prescriptions spéciales du droit de la  

police des constructions relatives à la 
conception des escaliers 15 

2.1 Aperçu 15 
2.2 Évaluation des prescriptions de sécurité 

relatives aux escaliers du point de vue de la 
prévention des accidents non 
professionnels 19 

3. Prescriptions spéciales du droit de la  
police des constructions relatives à la 
conception de garde-corps 21 

3.1 Aperçu 21 

3.2 Évaluation des prescriptions de sécurité 
relatives aux garde-corps du point de vue 
de la prévention des accidents non 
professionnels 26 

4. Prescriptions cantonales de la police 
sanitaire relatives à l’éclairage, les 
revêtements de sol et les installations 
sanitaires 28 

4.1 Aperçu 28 
4.2 Évaluation des prescriptions cantonales de 

police sanitaire du point de vue de la 
prévention des accidents non 
professionnels 33 

5. Premier bilan intermédiaire du point de vue 
de la prévention des accidents non 
professionnels 34 

IV. Prescriptions supplémentaires  
applicables aux constructions sans 
obstacles 39 

1. Remarque préliminaire 39 
2. Constructions sans obstacles: rapport entre 

la législation fédérale sur l’égalité pour les 
handicapés et le droit cantonal 39 

3. Formes de référence à la technique 41 
4. Deuxième bilan intermédiaire du point de 

vue de la prévention des accidents non 
professionnels 42 

V. Prescriptions supplémentaires  
applicables à des bâtiments spécifiques 43 

1. Bâtiments d’habitation adaptés aux 
personnes âgées construits grâce à 
l’encouragement au logement 43 

2. Établissements médico-sociaux 43 
2.1 Des locaux appropriés en tant que  

condition pour obtenir une autorisation 
d’exploitation 43 

2.2 Concrétisation de cette condition sur le  
plan des prescriptions légales 43 

2.3 Concrétisation de cette condition sur le  
plan des prescriptions légales et des 
directives cantonales 44 

Sommaire 



 
    

    

    

 

Prévention des chutes: aspects juridiques Introduction 5 

2.4 Pas de concrétisation de cette condition  
par l’État 49 

2.5 Manuel qualité pour établissements 
médico-sociaux de l’association 
qualivista 49 

2.6 Solution de branche arodems 49 
3. Structures d’accueil collectif/crèches, 

écoles enfantines et écoles 49 
3.1 Bâtiments sûrs pour l’école obligatoire 49 
3.2 Bâtiments sûrs pour les structures  

d’accueil collectif/crèches 50 
4. Bâtiments comprenant des postes de 

travail 52 
4.1 Loi fédérale sur le travail et ordonnances 

d’exécution relatives à cette loi 52 
4.2 Rapport entre la législation fédérale sur le 

travail et les prescriptions de police 
cantonales et communales 52 

5. Dispositions spéciales concernant les  
types de bâtiments spécifiques 53 

5.1 Domaine de la sécurité dans les 
escaliers 53 

5.2 Domaine des garde-corps 56 
6. Troisième bilan intermédiaire du point  

de vue de la prévention des accidents  
non professionnels 59 

VI. Conclusion du point de vue de la prévention 
des accidents non professionnels 60 

VII. Annexes 62 
1. Actes législatifs et autres documents  

de portée juridique consultés 62 
2. Teneur des prescriptions générales de 

sécurité du droit de la police des 
constructions (état au 1er janvier 2019) 68 

Sources 74 

Documentations techniques 75 

Impressum 76 

 
 
 



 
     

     

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

6 Introduction 

 
 

  



 
    

    

    

 

Prévention des chutes: aspects juridiques Introduction 7 

1. Contenu  

La présente documentation vise à examiner 
quelles prescriptions sont utiles pour prévenir les 
chutes dans le bâtiment au moyen de mesures ar-
chitecturales et à déterminer quelle est la portée 
juridique des normes techniques et recommanda-
tions de sécurité au vu du droit applicable.  

Le droit de la Principauté de Liechtenstein est in-
clus dans cette analyse. 

En annexe figure une liste des prescriptions con-
sultées pour l’élaboration de la présente docu-
mentation. 

Des recommandations concrètes pour prévenir 
les chutes dans le bâtiment sont disponibles 
dans des publications techniques, telles que les 
publications spécialisées du BPA. 

2. Accidentalité 

Chaque année, au moins 280 personnes perdent 
la vie durant leurs loisirs en chutant à l’intérieur ou 
aux abords immédiats d’un bâtiment (Ø 2011-
2015). À ce nombre s’ajoute un chiffre noir proba-
blement considérable, le lieu de survenue de plus 
de 1300 autres chutes mortelles n’étant pas 
connu. De plus, dans la moitié des 280 cas de dé-
cès susmentionnés, le type de chute n’a pas pu 
être établi. En ce qui concerne l’autre moitié, on 
sait qu’au moins 100 personnes sont tombées 
dans ou depuis des escaliers ou des marches, 13 
d’un ou au travers d’un bâtiment ou d’un autre ou-
vrage et 14 après avoir glissé ou trébuché.  

Aux accidents mortels s’ajoutent une multitude 
d’accidents entraînant des blessures légères à 
graves. Ainsi, 285 000 personnes se blessent 
chaque année en chutant (Status 2019, Ø 2011-
2015 [1]). Ici également, il est difficile d’estimer 
la part des accidents survenus à l’intérieur ou aux 
abords de constructions. La plupart du temps, les 
chutes entraînant des blessures se produisent 
dans l’habitat privé (124 000 chutes, dont 

78 000 à l’intérieur des habitations) et dans le 
cadre d’infrastructures publiques (57 000 
chutes). En règle générale, les chutes dans les es-
caliers ou d’une certaine hauteur (depuis une 
construction) entraînent des blessures plus 
graves que les chutes de plain-pied. Selon la sta-
tistique des assurances-accidents, chaque année 
plus de 1600 assurés se blessent gravement (ar-
rêt de travail de plus de trois mois et/ou rente d’in-
validité, Ø 2012-2016) rien qu’en glissant ou en 
chutant dans les escaliers à l’intérieur d’un bâti-
ment. On estime qu’il y au moins autant de cas qui 
ne sont pas pris en compte dans cette statistique 
(chutes d’enfants, d’étudiants, de seniors ou 
d’autres personnes sans activité lucrative).  

Bien que les circonstances exactes des chutes se 
produisant à l’intérieur et autour de bâtiments ne 
soient pas connues, le nombre élevé de ces acci-
dents met en évidence l’importance des mesures 
architecturales destinées à prévenir les chutes, 
telles que les mesures visant à améliorer la sécu-
rité des escaliers, les dispositifs de protection an-
tichute ou encore les revêtements de sol antidé-
rapants et facilement praticables.  

3. Objectifs 

Cet aperçu de l’état actuel des prescriptions évo-
quées sous le chiffre 1 pour but d’aider les diffé-
rents acteurs du bâtiment (concepteurs et autori-
tés) à s’acquitter de de leurs tâches.  

Par ailleurs, la présente documentation vise, de 
manière générale, à promouvoir la prévention des 
accidents dans le bâtiment, à augmenter le sens 
des responsabilités de tous les acteurs de ce do-
maine et à prévenir les chutes. 

  

I. Introduction 
Les bâtiments et leurs abords recèlent souvent de grands risques de bles-
sures liés non seulement à leur enveloppe, mais également à des élé-
ments de construction tels qu’escaliers, garde-corps et revêtements de 
sol. Une conception adéquate de ces éléments permettrait d’éviter bon 
nombre de chutes ou, du moins, de réduire la gravité de ces accidents.  
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1. Différence entre prescriptions, normes et 
recommandations 

Il existe une différence conceptuelle entre une 
prescription figurant dans un acte législatif et une 
norme technique de sécurité ou une recomman-
dation de sécurité d’une organisation spécialisée. 

1.1 Prescriptions 

Les prescriptions de sécurité sont édictées par 
l’État sous forme de lois au sens matériel. Ce sont 
des actes de souveraineté réglant un objet relatif 
à la sécurité de manière générale et abstraite. Des 
moyens coercitifs peuvent être utilisés pour les 
faire appliquer.  

1.2 Normes 

Les normes techniques de sécurité, quant à elles, 
sont élaborées par des organisations privées ac-
tives dans le domaine de la normalisation (p. ex. la 
Société suisse des ingénieurs et des architectes 
[SIA]). Ce sont des règles, directives ou recom-
mandations visant à résoudre un problème tech-
nique, dont l’application est en principe faculta-
tive. Une définition légale de la notion de norme 
technique se trouve par exemple dans l’art. 3, 
let. c, de la loi fédérale du 6 octobre 1995 sur les 
entraves techniques au commerce (LETC; 
RS 946.51)1.  

Kytzia, Stöckli et Zufferey soulignent que la limite 
entre prescription de sécurité et norme technique 
de sécurité ne peut être tracée clairement qu’en 
théorie. En pratique, elle est floue [2; p. 13]. Par 
conséquent, il est possible que des normes tech-
niques de sécurité puissent acquérir une portée 
juridique, même si elles ne sont pas juridiquement 
contraignantes en soi (cf. chap. II.3).  
 

 
11 Une autre définition figure dans l’art. 2, ch. 12, de la loi fédérale du 21 mars 2014 sur les produits de construction (LPCo; 

RS 930.0). Selon cette disposition, est considérée comme une norme technique toute spécification technique adoptée par un 
organisme de normalisation national ou international en vue de son application répétée ou permanente. 

1.3 Recommandations 

Les recommandations d’organisations spéciali-
sées privées, telles que le BPA, ne sont pas non 
plus, a priori, juridiquement contraignantes. Elles 
peuvent cependant acquérir une portée juridique, 
en particulier lorsque tant les prescriptions de sé-
curité que les normes techniques de sécurité 
complétant ces prescriptions ne répondent pas ou 
que partiellement à certaines questions concrètes 
(cf. chap. II.3). 

1.4 Aperçu des étapes de réflexion néces-
saires 

Prescriptions, normes et recommandations utiles 
pour prévenir les chutes dans le bâtiment au 
moyen de mesures architecturales: l’illustration 1, 
p. 9, montre les étapes de réflexion nécessaires 
dans chaque cas. 

 

  

II. Interaction entre technique et droit 
Les dispositions légales (lois et ordonnances) ne sauraient prendre en 
compte la multiplicité des questions de sécurité liées aux constructions. 
Aussi ce domaine est-il, en grande partie du moins, régi par des normes 
techniques et des recommandations émanant d’organisations spéciali-
sées.  
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Commentaire de l’illustration 1:  

(1) Les lois et les ordonnances étant directe-
ment contraignantes pour toutes les per-
sonnes auxquelles elles s’appliquent, il faut 
toujours commencer par examiner ce 
qu’elles prévoient pour un bâtiment donné. 

(2) Selon la jurisprudence, les règles reconnues 
de la technique précisent des notions juri-
diques floues, par exemple en rapport avec 
les objectifs de protection figurant dans le 
droit de la construction, selon lesquels les 
constructions doivent être sûres. Le bien-
fondé de ces règles est attesté soit par les 
praticiens, soit par les scientifiques. Cepen-
dant, ces règles techniques reconnues ne 
sont pas, en soi, juridiquement contrai-
gnantes. 

(3) Il en va de même pour les normes reconnues 
des organismes de normalisation. Selon la 
jurisprudence, elles peuvent acquérir indirec-
tement une portée juridique lorsqu’elles con-
tiennent des règles techniques reconnues. 
Dans tous les cas, les normes deviennent ju-
ridiquement contraignantes lorsqu’elles font 
partie intégrante d’un contrat. 

(4) Les recommandations d’organisations spé-
cialisées n’ont pas non plus directement 
force obligatoire. Selon la jurisprudence, 
elles peuvent devenir juridiquement perti-
nentes lorsque ni les règles reconnues de la 
technique ni les normes reconnues des orga-
nismes de normalisation ne permettent de 
préciser des notions floues du droit de la 
construction. 

(5) Si aucun des éléments visés sous les chiffres 
(1) à (4) ne fournit de réponse concrète pour 
un bâtiment donné, c’est le principe général 
d’interdiction de mise en danger qui s’ap-
plique. Il s’agit là d’un principe de droit non 
écrit issu de la jurisprudence. Il veut que ce-
lui qui crée ou maintient un état de fait dan-
gereux ou qui est juridiquement responsable 

de ce dernier doit faire tout ce qui est raison-
nablement exigible pour éviter que ce danger 
n’entraîne une atteinte aux biens juridiques 
de tiers. Ce principe prend toute son impor-
tance lorsque des droits absolus (comme le 
droit à la vie ou le droit à la santé) sont me-
nacés et qu’une estimation des risques est 
nécessaire (cf. p. ex. arrêt du Tribunal fédéral 
[ATF] 123 III 306).  

2. Formes de la référence du droit à la tech-
nique 

Le processus de concrétisation du droit comprend 
différentes phases: élaboration de la législation, 
application du droit et jurisprudence. En principe, 
le droit peut se référer à la technique à chacune 
de ces étapes. 

2.1 Durant la phase d’élaboration de la légi-
slation 

2.1.1 Intégration 

L’intégration consiste à retranscrire certains pas-
sages d’une norme technique dans un acte légi-
slatif (p. ex. ordonnance cantonale sur les cons-
tructions). Dans ce cas, le législateur renonce à 
formuler lui-même l’objet de la réglementation et 
reprend le libellé de la norme technique. Les par-
ties de la norme ainsi intégrées deviennent alors 
partie intégrante du nouvel acte législatif et, par-
tant, acquièrent fore obligatoire. Cet acte (y com-
pris les parties de norme intégrées) est publié 
sous forme officielle. 

  

Illustration 1 
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2.1.2 Renvoi (forme de base) 

Selon Brunner, le renvoi direct ou immédiat crée 
un lien entre un acte législatif et une norme tech-
nique. Le législateur renonce à une réglementa-
tion exhaustive et se réfère expressément, pour la 
partie non traitée, à une norme technique 
[3; p. 87]. Un acte législatif renvoie directement à 
une norme technique lorsqu’il la mentionne en la 
désignant avec une précision telle que toute con-
fusion avec d’autres normes soit exclue (renvoi dit 
statique). On parle en revanche de renvoi dyna-
mique lorsqu’un acte législatif fait référence à une 
norme technique dans la version qui, au moment 
où il est appliqué, est considérée comme appli-
cable par l’organisme de normalisation compé-
tent [4; p. 14]. Les deux formes de renvoi2 limitent 
la marge de manœuvre des personnes chargées 
d’appliquer le droit, vu que le législateur les oblige 
à respecter les normes techniques concernées. 
Le renvoi ne fait pas de la norme technique un 
acte législatif. Celle-ci garde son caractère intrin-
sèquement privé et n’est donc pas publiée dans le 
recueil officiel des actes législatifs. Toutefois, en 
tant qu’objet du renvoi, la norme technique parti-
cipe de l’acte législatif contenant le renvoi. À ce 
titre, elle acquiert force de loi [3; p. 93]. 

2.1.3 Renvoi (cas particulier) 

Selon Brunner [3; p. 89], on parlera aussi de ren-
voi lorsqu’un acte législatif contient une formule 
telle que «en accord avec les normes reconnues 
des associations spécialisées», bien qu’on ne 
sache pas exactement quelles normes sont vi-
sées. Dans un tel cas, on est en effet presque 
obligé de se reporter à des normes techniques. 
Toujours d’après Brunner, on est aussi en pré-
sence d’un renvoi lorsqu’un acte législatif contient 
une clause générale associée à un renvoi, c’est-
à-dire lorsqu’un article pose un cadre juridique au 
moyen d’une notion juridique floue et que l’article 
suivant complète cette disposition en se référant 

 
2  Dans l’ATF 136 I 316, le Tribunal fédéral examine de manière approfondie la constitutionnalité des deux formes de renvoi. 

à des normes techniques. Dans ce cas, le recours 
aux normes techniques est déjà prévu par le légi-
slateur. 

2.1.4 Intégration au contrat 

Un contrat (d’entreprise) peut se référer à cer-
taines normes techniques ou recommandations 
de sécurité en stipulant qu’elles sont, en tout ou 
partie, déterminantes. Ces normes techniques ou 
recommandations, ou ces parties de normes ou 
recommandations, deviennent alors juridique-
ment contraignantes, mais uniquement pour les 
parties contractantes.  

2.2 Durant la phase d’application du droit 

2.2.1 Clause générale 

Dans la méthode de la clause générale (ou renvoi 
médiat / indirect), l’acte législatif ne se réfère pas 
explicitement à une autre disposition ou à une 
norme technique spécifique, mais, à la manière 
d’une disposition générale, à un standard, défini 
comme correspondant par exemple aux règles de 
la technique et de la science [5; p. 195]. Ici, le lien 
entre l’acte législatif (soit le droit) et la technique 
est établi au stade de l’application du droit. Il ap-
partient aux autorités exécutives et judiciaires de 
préciser, c’est-à-dire d’interpréter les notions juri-
diques floues figurant dans l’acte législatif (p. ex. 
«état de la technique», «règles reconnues de la 
construction»). Le législateur est ainsi dispensé 
de régler en détail les exigences auxquelles la 
conception et la réalisation d’une construction 
doivent répondre pour être considérées comme 
correctes [4; p. 2]. Le destinataire de l’acte légi-
slatif a la possibilité de prouver que le standard de 
sécurité exigé par le législateur peut être atteint 
autrement (p. ex. en suivant une recommandation 
de sécurité) qu’en appliquant une norme tech-
nique (qui ne correspond éventuellement plus à 
l’état de la technique). Selon Stöckli, c’est la rai-

« La technique législative du renvoi à une norme 
limite la marge de manœuvre des personnes 
chargées d’appliquer le droit, vu que le législa-
teur les oblige à respecter les normes tech-
niques concernées.» 
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son pour laquelle les règles reconnues de la cons-
truction ne correspondent pas forcément aux 
normes techniques [4; p. 32]. Ainsi, l’emploi d’une 
notion juridique floue ne limite en principe pas la 
marge de manœuvre des personnes chargées 
d’appliquer le droit. Le lien entre l’acte législatif 
(soit le droit) et la technique n’est pas concrétisé 
par le législateur. La clause générale peut être 
considérée comme le modèle classique de la ré-
férence du droit à la technique.  

2.2.2 Procédure d’autorisation administrative 

Les normes techniques servent souvent de base à 
l’examen de systèmes techniques dans le cadre 
de la procédure d’autorisation administrative. Le 
respect d’une norme technique ou d’une certaine 
recommandation de sécurité peut donc être la 
condition de l’octroi d’une autorisation ou une 
charge dont celle-ci est assortie. Les normes et 
recommandations concernées acquièrent ainsi 
indirectement force de loi pour un projet de cons-
truction spécifique. 

2.3 Durant la phase jurisprudentielle 

2.3.1 Normes techniques et recommandations 
de sécurité en droit de la responsabilité 
civile 

Les normes techniques et les recommandations 
de sécurité peuvent avoir une portée juridique 
même si ni la loi ni un contrat ne s’y réfèrent direc-
tement ou indirectement. Elles n’entrent dans le 
processus de concrétisation du droit que parce 
que, de par leur contenu et leur fonction, elles per-
mettent d’appréhender un fait technique d’un 
point de vue juridique. Étant donné que les normes 
techniques permettent d’éviter ou de maîtriser les 
dangers, elles ne contribuent pas seulement à 
augmenter la sécurité, mais servent également de 
critères d’évaluation dans les cas où les dangers 
n’ont pas pu été évités. Lorsque le contrat ne règle 
pas le mode d’exécution de l’ouvrage par une 

 
3  Cf. Stöckli pour des informations complémentaires [4, p. 28]. 

clause relevant de l’autonomie privée, le juge civil 
appelé à examiner les conditions de responsabi-
lité, et en particulier la question de la faute, prend 
donc souvent en considération les valeurs de ré-
férence figurant dans la norme technique appli-
cable au cas considéré. En effet, selon la pratique 
des tribunaux, le respect d’une norme technique 
(p. ex. de la SIA3) laisse présumer que l’état de la 
technique a été respecté, ce qui fonde à son tour 
la présomption que le devoir de diligence prévu 
par le droit de la responsabilité civile a été ob-
servé [3; p. 150]. Cette présomption constitue 
uniquement une partie de l’appréciation des 
preuves. Elle ne change rien à la répartition du far-
deau de la preuve et peut être renversée par une 
contre-preuve [4; p. 2 et 28].  

Si les normes techniques ne contiennent pas d’in-
dications appropriées, des recommandations de 
sécurité édictées par des organisations spéciali-
sées peuvent également devenir juridiquement 
pertinentes, selon la jurisprudence en droit de la 
responsabilité civile (cf. p. ex. ATF 131 III 117). 
D’autres procédures que celles qui sont décrites 
dans les normes techniques sont admissibles si 
elles aboutissent à des résultats au moins équiva-
lents, en particulier en termes de sécurité. Selon 
Stöckli, les normes techniques ne disposent en ef-
fet pas d’un monopole juridique [4; p. 2 et 28]. 

  

« La clause générale peut être considérée 
comme le modèle classique de la réfé-
rence du droit à la technique.» 
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2.3.2 Normes techniques et recommandations 
de sécurité en droit pénal 

En droit pénal également, les normes techniques 
peuvent acquérir une portée juridique et servir de 
critère pour évaluer un comportement sous l’angle 
de la diligence requise, p. ex. en cas de mise en 
danger due à une violation des règles de l’art de 
construire. Cette infraction fait l’objet de l’art. 229 
du code pénal du 21 décembre 1937 (CP; 
RS 311.0), libellé comme suit: «Celui qui, inten-
tionnellement, aura enfreint les règles de l’art en 
dirigeant ou en exécutant une construction ou une 
démolition et aura par là sciemment mis en dan-
ger la vie ou l’intégrité corporelle des personnes 
sera puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. En cas de 
peine privative de liberté, une peine pécuniaire est 
également prononcée. La peine sera une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou une 
peine pécuniaire si l’inobservation des règles de 
l’art est due à une négligence». La question de 
l’inobservation des règles de l’art de construire» 
est traitée par Brunner [3; p. 136] et Stöckli 
[4; p. 21]. 

Dans la jurisprudence en droit pénal, comme dans 
la jurisprudence en droit de la responsabilité ci-
vile, des recommandations de sécurité édictées 
par des organisations spécialisées peuvent deve-
nir juridiquement pertinentes lorsque les normes 
techniques ne contiennent pas d’indications ap-
propriées (cf. p. ex. ATF 130 IV 11). 

2.4 Synthèse et informations complémen-
taires 

Le tableau 1 présente les formes de référence du 
droit aux normes techniques et recommandations 
de sécurité en les mettant en lieu avec les phases 
d’un processus de concrétisation du droit. 

 
Pour de plus amples informations sur la question 
des liens entre normes privées et législation, voir 
par exemple Uhlmann [6].  

3. Garantie des droits acquis et obligation 
d’adaptation 

Pour comprendre l’interaction entre technique et 
droit en lien avec le thème de la sécurité des cons-
tructions, il faut connaître le principe de la garan-
tie des droits acquis et ses exceptions. 

Principe: garantie des droits 

En règle générale, les constructions existantes 
bénéficient de la garantie des droits acquis. Cela 
signifie que les constructions et installations éri-
gées légalement sont protégées en leur état d’ori-
gine, même si elles ne respectent pas les nou-
velles prescriptions et normes. Ces ouvrages éri-
gés selon l’ancien droit peuvent, en principe, res-
ter dans leur état d’origine, être entretenus pour 
être maintenus dans cet état et conserver leur af-
fectation initiale (ATF 109 Ib 116).  

  

Tableau 1: référence du droit aux normes tech-
niques de sécurité et recommandations au cours 
d’un processus de concrétisation du droit 

Élaboration de 
la législation 

Application du 
droit 

Jurisprudence 

Intégration Clause géné-
rale, notions ju-
ridiques floues 

Droit de la res-
ponsabilité civile 

Renvoi Procédure 
d’autorisation 
administrative 

Droit pénal 

Intégration au 
contrat 
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Le droit cantonal de la construction va parfois au-
delà de ces principes tirés de la jurisprudence du 
Tribunal fédéral. Dans certains cantons (p. ex. 
Berne), la garantie des droits acquis comprend 
aussi le droit de rénover, de transformer ou 
d’agrandir des constructions et installations exis-
tantes, pour autant que ces travaux n’accentuent 
pas la non-conformité de ces ouvrages aux nou-
velles prescriptions 

Exception: obligation d’adaptation 

Dans des cas exceptionnels, le droit cantonal ou 
communal de la construction peut fonder une obli-
gation d’adapter les constructions existantes. 
Cette obligation concerne généralement les cons-
tructions qui présentent un risque pour la sécurité 
(p. ex. en raison d’éléments de construction qui 
menacent de tomber sur la route). Dans ce genre 
de situation, les autorités compétentes (p. ex. la 
police des constructions) sont habilitées à ordon-
ner des mesures. 

La situation juridique doit être clarifiée en détail 
au cas par cas dans le canton et la commune con-
cernés. Ce n’est qu’ainsi qu’il est possible de dé-
terminer si c’est la garantie des droits acquis ou 
l’obligation d’adaptation qui s’applique. 

Adaptation facultative de constructions et d’ins-
tallations existantes 

Indirectement, il découle de la responsabilité pour 
des bâtiments et autres ouvrages (art. 58 du code 
des obligations du 30 mars 1911 [CO; RS 220]) 
que le propriétaire d’un ouvrage ne peut pas tou-
jours faire valoir que, étant donné que son ouvrage 
a été édifié selon les règles de l’art de construire 
applicables au moment de sa réalisation, il est 
présumé comme exempt de défauts encore au-
jourd’hui. Selon les cas, le propriétaire s’expose 
notamment à des prétentions en dommages-inté-
rêts si un accident survient en raison de défauts 
de son ouvrage. L’art. 58 CO dispose en effet que 
le propriétaire d’un bâtiment ou de tout autre ou-
vrage répond civilement des dommages causés 

par des vices de construction ou par un défaut 
d’entretien. La jurisprudence du Tribunal fédéral 
en déduit notamment que le propriétaire d’un ou-
vrage ne peut faire valoir que ce dernier est pré-
sumé exempt de défauts des années après sa ré-
alisation du simple fait qu’il a été érigé selon les 
règles de l’art de construire qui étaient alors ap-
plicables. Aussi le propriétaire doit-il tenir compte 
de l’évolution de la technique et, le cas échéant, 
adapter son bâtiment aux mesures de sécurité les 
plus récentes, s’il ne veut pas s’exposer à des pré-
tentions en dommages-intérêts en cas d’acci-
dent. Plus les améliorations possibles sont 
simples et peu onéreuses à réaliser, plus elles 
sont raisonnablement exigibles et plus le juge 
sera sévère, si elles n’ont pas été faites, en éva-
luant la non-conformité. 

Recommandation du BPA 
Une vérification des mesures de sécurité est con-
seillée lorsqu’on entreprend des modifications 
majeures. Celles-ci peuvent consister en des tra-
vaux de construction (p. ex. rénovation, agrandis-
sement, aménagements), des innovations organi-
sationnelles ou encore en un changement d’affec-
tation. Par ailleurs, des mesures doivent être 
prises chaque fois qu’un danger manifeste est 
identifié. 

De plus amples informations sur la jurisprudence 
relative à des cas de chutes survenues dans des 
bâtiments figurent sur le site Internet du BPA. 

  

« La jurisprudence du Tribunal fédéral déduit de 
l’art. 58 du code des obligations que le propriétaire 
d’un ouvrage ne peut faire valoir que ce dernier est 
présumé exempt de défauts des années après sa réa-
lisation du simple fait qu’il a été érigé selon les règles 
de l’art de construire qui étaient alors applicables.» 
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1. Prescriptions générales de sécurité du 
droit de la police des constructions 

1.1 Aperçu 

Parmi les dispositions de la police des construc-
tions consultées, voici celles qui contiennent les 
prescriptions générales de sécurité4: 

• AG: § 52, al. 1 et 3, Gesetz über Raument-
wicklung und Bauwesen (Baugesetz, BauG)  

• AR: art. 116, al. 1, Gesetz über die Raumpla-
nung und das Baurecht (Baugesetz) 

• AI: art. 67, al. 1, Baugesetz (BauG)  

• BL: § 101, al. 1, 1re phrase, Raumplanungs- 
und Baugesetz (RBG), § 102, al. 1, RBG, 
§ 103, let. a, RBG 

• BS: § 59, al. 1 et 2, Bau- und Planungsgesetz 
(BPG), § 19, al. 1 et 2, Bau- und Planungsver-
ordnung (BPV), § 71 Ausführungsbestimmun-
gen zur BPV (ABPV) 

• BE: art. 21, al. 1, de la loi sur les construc-
tions (LC), art. 57, al. 1 et 2, de l’ordonnance 
sur les constructions (OC) 

• FR: art. 128, al. 1 et 2, de la loi sur l’aména-
gement du territoire et les constructions (LA-
TeC), art. 52, al. 1 et 2, du règlement d’exécu-
tion de la loi sur l’aménagement du territoire 
et les constructions (ReLATeC) 

• GE: art. 120 de la loi sur les constructions et 
les installations diverses (LCI), art. 121, 
al. 1 et 3, LCI 

• GL: art. 48, al. 1, Raumentwicklungs- und 
Baugesetz (RBG) 

• GR: art. 79, al. 2, Raumplanungsgesetz für 
den Kanton Graubünden (KRG) 

• JU: art. 14, al. 1, de la loi sur les construc-
tions et l’aménagement du territoire (LCAT), 

 
4  Cf. chap. VII.2. 

art. 37 de l’ordonnance sur les constructions 
et l’aménagement du territoire (OCAT) 

• LU: § 145, al. 1, Planungs- und Baugesetz 
(PBG) 

• NE: art. 8 de la loi sur les constructions 
(LConstr.), art. 23, al 1, let. a, LConstr., 
art. 23, al. 2, LConstr., art. 8c du règlement 
d’exécution de la loi sur les constructions 
(RELConstr.) 

• NW: art. 168 Gesetz über die Raumplanung 
und das öffentliche Baurecht (Baugesetz), 
§ 63 Vollziehungsverordnung zum Baugesetz 
(BauV) 

• OW: art. 48, al. 1 et 2, Baugesetz 

• SH: art. 39 Gesetz über die Raumplanung und 
das öffentliche Baurecht im Kanton SH (BauG) 

• SZ: § 145 Planungs- und Baugesetz (PBG) 

• SO: § 143, al. 1 et 2, Planungs- und Bauge-
setz (PBG), § 54, al. 1, 2e phrase, Kantonale 
Bauverordnung (KBV) 

• SG: art. 101, al. ,1 Planungs- und Baugesetz 
(PBG) 

• TI: art. 24, al. 1 et 2 , legge edilizia cantonale 
(LE), art. 30 RLE, art. 38 regolamento di appli-
cazione della legge edilizia (RLE) 

• TG: § 82 Planungs- und Baugesetz (PBG) 

• UR: art. 79, al. 1, Planungs- und Baugesetz 
(PBG) 

• VD: art. 90 de la loi sur l’aménagement du 
territoire et les constructions (LATC), art. 20 
du règlement d’application de la LATC 
(RLATC), art. 24, al. 1, RLATC 

• VS: art. 28 de la loi sur les constructions (LC) 

III. Prescriptions applicables à tous les 
bâtiments 

Les législations sur les constructions de tous les cantons ainsi que celle 
de la Principauté de Liechtenstein contiennent des prescriptions géné-
rales relatives à la sécurité des bâtiments et à l’intérieur des bâtiments. 
Le législateur a ainsi inscrit dans la loi l’objectif de protection selon lequel 
les constructions doivent être sûres et en particulier ne pas entraîner de 
dommages corporels. 
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• ZG: § 17, al. 1, Planungs- und Baugesetz 
(PBG), § 8 Verordnung zum Planungs- und 
Baugesetz (V PBG) 

• ZH: § 239, al. 1, Planungs- und Baugesetz 
(PBG), § 2 Besondere Bauverordnung I (BBV I) 

• FL: art. 64, al. 1, 2 et 5, Baugesetz (BauG), 
art. 3, Bauverordnung (BauV) 

1.2 Formes de référence à la technique 

L’illustration 2 montre de quelle manière les pres-
criptions générales de sécurité énumérées ci-
dessus se réfèrent aux normes techniques.  

On constate que c’est la méthode de la clause gé-
nérale qui est le plus souvent utilisée. Seuls sept 
cantons (BE, FR, NE, NW, TI, VD et ZH) ont recours 
au renvoi. Comme mentionné dans le chap. II, la 
technique législative choisie a une influence sur la 
marge de manœuvre dont l’autorité chargée d’ap-
pliquer le droit bénéficie en ce qui concerne le re-
cours à des normes techniques et à des recom-
mandations. 

Si le législateur a opté pour la méthode de la 
clause générale (comme c’est le cas dans les 
cantons représentés en vert clair dans l’illustra-
tion 2), il est dispensé de régler en détail les exi-
gences auxquelles la conception et la réalisation 
d’un ouvrage doivent répondre pour être considé-
rées comme correctes, c’est-à-dire pour que ce 
dernier soit considéré comme sûr. Décider quelles 
sont ces exigences incombe à l’administration, 
qui dispose d’une marge de manœuvre pour ce 
faire. La loi n’oblige donc pas l’administration à se 
référer à des normes et aux recommandations 
complémentaires d’organisations spécialisées. 
Étant donné qu’en Suisse la clause générale 
constitue la forme classique de la référence du 
droit à la technique, les législateurs de dix-neuf 
cantons et de la Principauté de Liechtenstein y ont 
recouru. 

Les législateurs des sept cantons représentés en 
vert foncé dans l’illustration 2, quant à eux, ont ré-
glé la question de la référence du droit à la tech-
nique au moyen d’une forme particulière de renvoi. 
Ce faisant, ils ont introduit l’obligation pour l’ad-
ministration de se reporter aux prescriptions tech-
niques visées. 

2. Prescriptions spéciales du droit de la po-
lice des constructions relatives à la con-
ception des escaliers 

2.1 Aperçu 

L’illustration 3 permet de voir si les législations 
cantonales et liechtensteinoise sur les construc-
tions contiennent une prescription spéciale rela-
tive à la conception des escaliers. 

Commentaire de l’illustration 3: 

Les législations sur les constructions des cantons 
représentés en gris foncé et celle de la Princi-
pauté de Liechtenstein contiennent, outre une 
prescription générale de sécurité, une prescrip-
tion spéciale applicable aux escaliers de tout bâ-
timent. Dans les cantons représentés en gris clair, 
le droit cantonal de la construction comprend une 
prescription générale de sécurité, mais aucune 
prescription détaillée relative aux escaliers dans 
les bâtiments. 

Le tableau 2, p. 16, montre en détail quels as-
pects sont réglés par les prescriptions spéciales 
sur les escaliers valables pour tous les bâtiments. 

  

Illustration 2 
De quelle manière les prescriptions générales de sécurité 
se réfèrent aux normes techniques 

Illustration 3 
Prescriptions spéciales cantonales relatives à la concep-
tion d' escaliers 
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Les cases en vert moyen contenant une croix indi-
quent l’existence de prescriptions légales spé-
ciales. L’absence de croix signifie que ce sont les 
prescriptions générales de sécurité qui s’appli-
quent. Celles-ci sont fondées sur la méthode de la 
clause générale lorsque la case est en vert clair et 
sur la technique du renvoi si elle est en vert foncé. 
Voir les explications ci-dessous. 

 

 

 

 

 

Tableau 2: aperçu des prescriptions spéciales relatives aux escaliers valables pour tous les bâtiments 

Géométrie BL BE FR GE LU VD ZH FL 

Escaliers 

Emplacement et nombre x  x     x 

Forme sûre   x     x 

Largeur x  x x   x x 

Distance entre portes (palières 
des ascenseurs) et départ ou 
arrivée d’un escalier 

  x x     

Inclinaison Escalier    x     

Garde-corps 

Hauteur  x x x x x x x 

Forme  x x x x x x x 

Hauteur de chute à partir de  x x x x x x x 

Mains courantes 

D’un côté de l’escalier    x x x  x 

Des deux côtés de l’escalier    x x   x 

Mains courantes médianes    x x   x 

Autres aspects (p. ex. hauteur)    x     

Paliers in-
termédiaires 

Longueur   x     x 

Nombre de marches à partir 
duquel il faut un palier inter-
médiaire 

  x     x 

Autres aspects Marches, marquages, 
éclairage, etc 
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Commentaire du tableau 2: 

Dans le canton de BL, des prescriptions spé-
ciales, contenues dans le § 71, al. 1, RBV, règlent 
l’emplacement, le nombre et la largeur des esca-
liers. Elles prévoient que les escaliers doivent être 
conçus de sorte que la fluidité des déplacements 
et la sécurité de tous les utilisateurs soient garan-
ties. 

Le canton de BE exige dans l’art. 58, al. 1, OC que 
les escaliers soient pourvus de garde-corps («ba-
lustrades») ou d’autres dispositifs de sécurité ap-
propriés s’il existe un risque de chute pour les per-
sonnes. 

Le canton de FR prescrit dans l’art. 67, al. 1, Re-
LATeC que les escaliers doivent être conçus con-
formément aux normes techniques applicables. 
Selon l’art. 67, al. 2, ReLATeC, les ouvertures 
donnant sur le vide, telles que les escaliers, doi-
vent être pourvues d’un garde-corps, conformé-
ment aux normes techniques applicables. 

Dans le canton de GE, l’art. 52 du règlement d’ap-
plication de la loi sur les constructions et les ins-
tallations diverses (RCI) règle les questions de la 
largeur des escaliers, de la distance entre les 
portes et le départ ou l’arrivée d’un escalier, de 
l’inclinaison, des garde-corps et des mains cou-
rantes comme suit:  

• Largeur des escaliers (al. 1): La largeur mini-
male des escaliers et des paliers doit être de 
0,9 m pour les villas et les appartements en 
duplex et de 1,2 m pour les autres bâtiments. 
Des dérogations peuvent être accordées par 
le département s’il s’agit d’équiper une cons-
truction ancienne, au sens de l’art. 12 de la 
loi (une construction autorisée avant le 7 mai 
1961), d’un ascenseur ou d’un monte-charge. 

• Distance entre les portes et le départ ou l’arri-
vée d’un escalier (al. 2): Toute porte parallèle 

au nez de la première marche d’un escalier 
doit être distante de 1 m au moins de celle-ci.  

• Inclinaison (al. 3): La pente d’un escalier ne 
peut excéder 35°.  

• Mains courantes (al. 4): Les escaliers doivent 
être munis d’une main courante. Les escaliers 
de plus de 2 m de large doivent être munis de 
2 mains courantes. Ceux de plus de 3 m de 
large doivent en outre être pourvus, sur de-
mande du département, d’une main courante 
en leur milieu.  

• Mains courantes (al. 6): Par analogie, les dis-
positions de l’art. 50 relatives à la hauteur 
des garde-corps s’appliquent aux mains cou-
rantes. Cela implique que la hauteur des 
garde-corps doit répondre aux exigences de 
la norme SIA 358 (édition de 1996). 

• Largeur des escaliers et inclinaison (al. 7): 
Les escaliers d’une largeur de 70 cm et avec 
une pente de 45° maximum peuvent être ex-
ceptionnellement admis pour l’accès à des 
locaux considérés comme secondaires, tels 
que grenier ou mezzanine. 

L’art. 50 RCI auquel l’al. 6 fait référence est libellé 
comme suit: Les dispositions sur les garde-corps 
sont régies par la norme 358, édition 1996, de la 
Société Suisse des Ingénieurs et Architectes (SIA). 

Dans le canton de LU, le § 37 Planungs- und Bau-
verordnung (PBV) dispose que les garde-corps et 
les mains courantes doivent répondre aux exi-
gences de la norme suisse SN 543 358 (édition 
2010). Il prévoit par ailleurs que l’autorité oc-
troyant les permis de construire décide des ex-
ceptions, notamment pour les ouvrages dignes de 
protection. 
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Dans le canton de VD, il existe des prescriptions 
concernant les garde-corps et les mains cou-
rantes. Ainsi, l’art. 24, al. 4, RLATC dispose que 
les ouvertures donnant sur le vide, telles que fe-
nêtres, balcons, escaliers ou terrasses, doivent 
être pourvues d’une protection suffisante. 
L’art. 24, al. 3, RLATC, est libellé comme suit: En 
principe, les escaliers sont munis d’une main cou-
rante, qu’ils soient intérieurs ou extérieurs. 

Dans le canton de ZH, il existe des prescriptions 
relatives à la largeur des escaliers et aux garde-
corps. Selon le § 305, al. 1, PBG, les escaliers et 
les couloirs menant à des pièces constamment 
utilisées doivent avoir une largeur de 1,2 m. Le 
§ 20 BBV I dispose que les emplacements acces-
sibles surélevés, tels que les escaliers, doivent 
être sécurisés de manière à écarter tout risque de 
chute, en particulier pour les enfants. 

La législation de la Principauté de Liechtenstein 
contient des dispositions spéciales relatives aux 
aspects suivants des escaliers: emplacement et 
nombre, forme sûre, largeur, garde-corps, mains 
courantes et paliers intermédiaires: 

• Emplacement et nombre d’escaliers: selon 
l’art. 47, al. 1, BauV, chaque étage doit être 
accessible par un escalier. Celui-ci ne peut 
être remplacé par un ascenseur. 

• Forme sûre d’escalier: le diamètre minimal 
d’un escalier en colimaçon, assimilé à la lar-
geur utile des marches, doit être de 2,3 m. 
Dans les immeubles collectifs comptant au 
moins six logements, dans les bâtiments de 
services ainsi que dans les bâtiments publics, 
industriels et artisanaux, les escaliers princi-
paux ne peuvent être en colimaçon (art. 47, 
al. 6, BauV).  

• Largeur de l’escalier et paliers intermédiaires: 
la largeur des couloirs de communication, des 
escaliers et des paliers doit être adaptée à 
l’affectation du bâtiment et à la fréquence 
d’utilisation que celle-ci implique et ne pas 

être inférieure à 1,2 m. La largeur minimale 
des couloirs de communication, des escaliers 
et des paliers est de 1 m pour les maisons in-
dividuelles et l’intérieur des logements et de 
0,7 m pour les maisons de vacances. Sont ré-
servées les dispositions plus sévères figurant 
dans l’ordonnance sur l’égalité pour les han-
dicapés (art. 47, al. 2, BauV).  

• Paliers intermédiaires: selon 
l’art. 47, al. 5, BauV, un palier doit être prévu 
après 18 marches au maximum. La largeur 
des paliers avec changement de direction 
doit être de 1,2 m. 

• Garde-corps:  

• Hauteur: pour les escaliers intérieurs, des 
garde-corps d’une hauteur d’au moins 
0,9 m doivent être installés s’il existe un 
risque de chute (art. 47, al. 8, BauV). 

• Hauteur de chute à partir de laquelle il 
faut un garde-corps: des dispositifs de 
protection sont nécessaires lorsque la 
hauteur de chute est égale ou supérieure 
à 1 m (art. 48, al. 3, BauV). 

• Mains courantes: selon l’art. 47, al. 7, BauV, 
une main courante fixe est obligatoire pour 
les escaliers comptant au moins marches. 
Sont exceptées les constructions et les instal-
lations qui sont utilisées par les propriétaires 
ou le maître de l’ouvrage ou qui comptent au 
maximum cinq logements d’un ensemble im-
mobilier. 

• Exceptions: selon l’art. 47, al. 9, BauV, l’auto-
rité de construction peut autoriser des excep-
tions pour les rénovations et les transforma-
tions de constructions dignes de conservation 
et de protection. 

Voir également le chap. V. 
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2.2 Évaluation des prescriptions de sécurité 
relatives aux escaliers du point de vue de 
la prévention des accidents non profes-
sionnels 

Les escaliers sont très certainement l’endroit à 
l’intérieur et à proximité des bâtiments qui pré-
sente le plus grand risque de chute. De plus, les 
chutes dans les escaliers ont tendance à causer 
des blessures plus graves que les chutes de plain-
pied. La prévention des chutes dans les escaliers 
fondée sur des mesures architecturales se con-
centre sur le dimensionnement et la visibilité des 
marches ainsi que sur l’installation de mains cou-
rantes. 

On va examiner ci-dessous comment le législa-
teur tient compte de ces points. 

2.2.1 Mains courantes 

Le BPA recommande vivement d’installer des 
mains courantes lors de la construction ou de la 
rénovation de bâtiments (cf. brochure technique 
«Escaliers» du BPA) et de les utiliser. 

L’illustration 4 montre à l’aide de quelles mé-
thodes législatives les dispositions légales canto-
nales règlent la question des mains courantes. 

Dans les cantons représentés en vert foncé (BE, 
FR, LU, NE, NW et TI5), la question des mains cou-
rantes est réglée au moyen de la technique du 
renvoi (forme classique du renvoi ou formes parti-
culières; cf. chap. II). Les législateurs de ces can-
tons obligent donc l’administration à se reporter 
aux normes techniques visées. La norme tech-
nique pertinente ici est la norme SIA 358, 
SN 543 358 «Garde-corps» (édition de 2010) [7]. 
Il y est prescrit au chiffre 2.2 que les escaliers de 
plus de cinq marches doivent en principe être do-

 
5  Art. 57 OC (BE), art. 67, al. 2, ReLATeC (FR) et art. 52, al. 2, ReLATeC (FR), § 37 PBV (LU), art. 8c RELConstr. (NE), § 63, al. 2, 

BauV (NW), art. 30, al. 1, RLE (TI). 
6  Pour connaître la formulation exacte des articles concernés, voir chap. VII.2. 

tés de mains courantes. Pour les escaliers com-
portant plus de deux marches empruntés norma-
lement par des personnes handicapées ou à mo-
bilité réduite (situation de risque 2) ainsi que pour 
les escaliers de secours, des mains courantes 
doivent en principe être prévues des deux côtés 
de l’escalier. 

Dans les cantons représentés en vert clair (AG, 
AR, AI, BL, BS, GL, GR, JU, OW, SH, SZ, SO, SG, 
TG, UR, VS, ZG6), la question des mains courantes 
n’est pas explicitement réglée par le législateur. Il 
s’agit donc voir comment la prescription générale 
de sécurité du droit cantonal de la police des 
constructions se réfère à la technique. Étant 
donné que cette prescription générale est fondée 
sur la méthode de la clause générale, l’adminis-
tration dispose d’une marge de manœuvre qui lui 
permet de déterminer quelles exigences en ma-
tière de conception et de réalisation des bâti-
ments doivent être respectées pour atteindre l’ob-
jectif de protection fixé par le législateur selon le-
quel les constructions doivent être sûres. Elle 
n’est donc pas obligée de s’appuyer sur la norme 
technique pertinente. 

Les cantons représentés en vert moyen (GE, VD et 
ZH) et la Principauté de Liechtenstein constituent 
des cas particuliers:  

• Dans le canton de GE, l’art. 52, al. 4, RCI pré-
voit que les escaliers doivent être munis d’une 
main courante et les escaliers de plus de 2 m 
de large de deux mains courantes, et que les 
escaliers de plus de 3 m de large doivent en 
outre être pourvus, sur demande du départe-
ment, d’une main courante en leur milieu. Se-
lon l’art. 52, al. 6, RCI, la hauteur des mains 
courantes est régie par la norme SIA 358 
(édition de 1996). D’autres aspects des 

Illustration 4 
À l'aide de quelles méthodes législatives les dispositions légales cantonales 
règlent-elles la question des mains courantes? 
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mains courantes, comme leur diamètre ou la 
conception de leurs extrémités, ne sont pas 
explicitement réglés par le législateur gene-
vois. C’est la prescription générale de sécu-
rité du droit cantonal de la police des cons-
tructions, fondée sur la méthode de la clause 
générale, qui est déterminante pour ces ques-
tions. L’administration dispose donc d’une 
marge de manœuvre qui lui permet de déter-
miner quelles exigences en matière de con-
ception et de réalisation des bâtiments doi-
vent être respectées pour atteindre l’objectif 
de protection fixé par le législateur selon le-
quel les constructions doivent être sûres.  

• Dans le canton de VD, l’art. 24, al. 3, RLATC 
dispose qu’en principe les escaliers doivent 
être munis d’une main courante, qu’ils soient 
intérieurs ou extérieurs. D’autres aspects des 
mains courantes, comme leur hauteur ou les 
mains courantes médianes, ne sont pas expli-
citement réglés par le législateur vaudois. 
C’est la prescription générale de sécurité du 
droit cantonal de la police des constructions, 
fondée sur une forme particulière de renvoi 
(cf. chap. II), qui est déterminante pour ces 
questions. Par conséquent, ces aspects rela-
tifs aux mains courantes qui ne sont pas ex-
plicitement réglés sont traités de la même 
manière que dans les cantons de BE, FR, LU, 
NE, NW et TI. 

• Le canton de ZH prévoit ce qui suit: selon le 
§ 20 BBV I, les emplacements accessibles 
surélevés, comme les terrasses, les balcons, 
les pergolas, les fenêtres sans garde-corps, 
les escaliers, les murs de soutènement, les 
puits et les accès ou accès piétons vers les 
sous-sols doivent être sécurisés de manière à 
écarter tout risque de chute, en particulier 
pour les enfants. Selon le § 2 BBV I, est consi-
déré comme conforme aux règles de l’art ce 
qui est possible compte tenu de l’état de la 
technique et jugé approprié et économique 

sur la base d’expériences et d’examens suffi-
sants. Toujours selon ce paragraphe, les di-
rectives, les normes et les recommandations 
des autorités publiques et des organisations 
spécialisées reconnues sont prises en 
compte pour l’évaluation. Le § 360 PBG en 
relation avec le § 3 BBV I, le Conseil d’État 
peut édicter des directives et des normes et 
déclarer qu’elles sont contraignantes ou im-
portantes. Une dérogation à ces directives et 
normes est admise uniquement pour des mo-
tifs importants. La norme SIA 358 n’est pas 
mentionnée dans la liste de directives et de 
normes que contient l’annexe de la BBV I. Le 
législateur zurichois ne renvoie donc pas à 
cette norme pour la question de savoir com-
ment les mains courantes doivent être con-
çues afin d’être conformes au § 20 BBV I. 
Cette question est réglée par la norme 
SIA 500 ou par l’interprétation de cette der-
nière (cf. chap. IV). 

• Dans la Principauté de Liechtenstein, 
l’art. 47, al. 7, BauV dispose qu’il faut au 
moins une main courante pour les escaliers 
comptant au moins cinq marches. Sont ex-
ceptées les constructions et les installations 
qui sont utilisées par les propriétaires ou le 
maître de l’ouvrage ou qui comptent au maxi-
mum cinq logements d’un ensemble immobi-
lier. D’autres aspects concernant les mains 
courantes, tels que leur hauteur, ne sont pas 
réglés explicitement par le législateur de la 
Principauté de Liechtenstein. Pour ces as-
pects, la situation est la même que dans le 
canton de Genève. 

Les recommandations techniques du BPA concer-
nant les mains courantes figurent notamment 
dans la brochure technique «Escaliers» (cf. site In-
ternet du BPA).  

« Seule la mise en œuvre d’une combinaison de 
mesures architecturales permet d’aboutir à 
une construction tolérant autant que possible 
les erreurs.»  
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2.2.2 Dimensionnement et visibilité des 
marches d’escalier 

Le BPA estime qu’il serait judicieux que les comi-
tés de normalisation définissent les dimensions 
des marches d’escalier (en se basant sur des cri-
tères ergonomiques) avec d’étroites tolérances, 
que les autorités de construction veillent au res-
pect des prescriptions de sécurité en assortissant 
les permis de charges correspondantes, et que, 
par une information appropriée, on motive les ac-
teurs de la construction à éliminer les défauts 
compromettant la sécurité. Seule la mise en 
œuvre d’une combinaison de mesures architectu-
rales permet d’aboutir à une construction tolérant 
autant que possible les erreurs.  

Le dimensionnement et la visibilité des marches 
d’escalier ne font l’objet d’aucune disposition du 
droit de la construction. Leur réglementation est 
laissée aux comités de normalisation et organisa-
tions spécialisées. La portée juridique que peu-
vent acquérir les prescriptions correspondantes 
contenues dans les normes et les recommanda-
tions des organisations spécialisées dépend de la 
manière dont a été réglée l’intégration de la tech-
nique au droit dans les prescriptions générales de 
sécurité du droit de la construction. L’illustration 5 
donne un aperçu des solutions adoptées par les 
cantons et par la Principauté de Liechtenstein. 

Dans les cantons représentés en vert foncé (BE, 
FR, NE, NW, TI, VD et ZH7), le législateur a réglé 
l’intégration de la technique au droit à l’aide d’une 
forme particulière de renvoi. Ce faisant, il a im-
posé à l’administration le recours aux exigences 
techniques visées. Étant donné que les normes 
techniques ne contiennent aucune prescription 
relative au dimensionnement et à la visibilité des 

 
7  Art. 57 OC (BE), art. 67, al. 2, ReLATeC (FR) et art. 52, al. 2, ReLATeC (FR), art. 8c RELConstr. (NE), § 63, al. 2, BauV (NW), 

art. 30, al. 1, RLE (TI), art. 90, al. 3, LATC (VD), § 239, al. 1, PBG (ZH) et § 2 BBV I (ZH). 
8  Les exigences de la norme SIA 500:2009 ne s’appliquent qu’aux constructions qui doivent être exemptes d’obstacles ou 

adaptées aux personnes handicapées en vertu des législations de Confédération, des cantons ou des communes ou selon une 
décision du maître de l’ouvrage. 

9  Les articles correspondants figurent au chap. III.1.1. 

marches d’escalier qui soit valable pour tous les 
bâtiments8, les recommandations en la matière 
d’organisations spécialisées ont une portée juri-
dique surtout pour les bâtiments qui ne doivent 
pas être exempts d’obstacles (p. ex. tels que les 
maisons individuelles et certains immeubles col-
lectifs). De telles recommandations figurent no-
tamment dans la brochure technique «Escaliers» 
du BPA. 

Si le législateur a choisi la méthode de la clause 
générale (comme c’est le cas dans les cantons re-
présentés en vert clair dans l’illustration 5), il est 
dispensé de régler en détail les exigences aux-
quelles la conception et la réalisation d’un ou-
vrage doivent répondre pour que ce dernier soit 
considéré comme sûr. Décider quelles sont ces 
exigences incombe à l’administration, qui dispose 
d’une marge de manœuvre pour ce faire. Dans les 
cantons d’AG, AR, AI, BL, BS, GE, GL, GR, JU, LU, 
OW, SH, SZ, SO, SG, TG, UR, VS, ZG et dans la 
Principauté de Liechtenstein9, l’administration 
n’est donc pas obligée de se référer aux prescrip-
tions techniques pertinentes. Faute d’autres solu-
tions, les recommandations d’organisations spé-
cialisées devraient cependant aussi acquérir une 
portée juridique dans ce type de cas via la pra-
tique administrative. 

3. Prescriptions spéciales du droit de la po-
lice des constructions relatives à la con-
ception de garde-corps 

3.1 Aperçu 

L’illustration 6 permet de voir en un coup d’œil si 
les législations cantonales et liechtensteinoise  

Illustration 5 
Dimensionnement et visibilité des marches d'escaliers – 
Référence du droit à la technique 

Illustration 6 
Prescriptions spéciales cantonales relatives à la concep-
tion de garde-corps 
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sur les constructions contiennent une prescription 
de sécurité relative aux garde-corps. 

Commentaire de l’illustration 6: 

Dans les cantons représentés en gris foncé (BL, 
BS, BE, FR, GE, LU, VD et ZH) ainsi que dans la 
Principauté de Liechtenstein, la législation sur les 
constructions contient, outre une prescription gé-
nérale de sécurité, des prescriptions spéciales re-
latives aux garde-corps valables pour tous les bâ-
timents. Dans les cantons représentés en gris 
clair, le droit cantonal de la construction com-
prend uniquement une prescription générale de 
sécurité, mais pas de prescription détaillée rela-
tive aux garde-corps dans les bâtiments. 
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Tableau 3: aperçu des prescriptions spéciales relatives aux garde-corps valables pour tous les bâ-
timents 

 BL BS BE FR GE LU VD ZH FL 

Aspects          

Hauteur à partir de laquelle 
il faut un élément de protec-
tion 

 x x x x x x x x 

Hauteur minimale des élé-
ments de protection 

x x x x x x x x x 

Autres paramètres géomé-
triques des éléments de pro-
tection 

x x x x x x x x x 

Exigences basées sur la si-
tuation de risque 

x x x x x x x x x 

Exigences en matière de ré-
sistance 

 x x x x x x x x 

Charges applicables  x x x x x x x x 

Dérogations à la norme  x x x x x x x x 

Garde-corps en verre X x x x x x x x x 

Dispositifs antichute à l’ex-
térieur des bâtiments 

 x x x x x x x x 

Divers  x x x x x x x x 
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Explications:  

Les cases en vert moyen contenant une croix indi-
quent l’existence de prescriptions légales spé-
ciales. L’absence de croix signifie que ce sont les 
prescriptions générales de sécurité qui s’appli-
quent. La couleur vert clair indique que celles-ci 
sont fondées sur la méthode de la clause géné-
rale. Voir les explications ci-dessous. 

Commentaire du tableau 3: 

Dans le canton de BL, il existe des prescriptions 
spéciales concernant la hauteur minimale des 
éléments de protection, leurs autres paramètres 
géométriques, les exigences liées aux situations 
de risque et les garde-corps en verre: 

• Hauteur minimale des éléments de protec-
tion: selon le § 72, al. 1, RBV, la hauteur mini-
male des garde-corps est de 0,9 m. Lorsque 
les hauteurs de chute sont élevées, l’autorité 
d’octroi du permis de construire peut exiger 
que la hauteur des garde-corps soit supé-
rieure à 0,9 m. 

• Hauteur minimale des éléments de protection 
(§ 72, al. 2, RBV): fixe le diamètre maximal 
des ouvertures à 12 cm. 

• Exigences fondées sur la situation de risque: 
le § 72, al. 3, RBV prévoit que l’autorité d’oc-
troi du permis de construire puisse admettre 
des exceptions dans des cas particuliers 
(p. ex. dans le cas de bâtiments dont l’accès 
est interdit aux enfants ou dans le cas de 
voies de fuite). 

• Garde-corps en verre: le § 72, al. 4, BPV dis-
pose que si le revêtement des garde-corps 
est en verre, il faut utiliser du verre de sécurité 
feuilleté. 

Le canton de BS ne formule pas lui-même d’exi-
gences techniques relatives aux garde-corps. Ce-

pendant, selon le § 19, al. 1, BPV, les construc-
tions et les installations doivent, à moins que des 
lois ou des ordonnances n’en disposent autre-
ment, être édifiées, équipées, exploitées et entre-
tenues conformément aux règles reconnues de la 
technique et de la construction. Le § 19, al. 2, BPV 
mentionne que l’inspection des constructions 
tient une liste de normes et de directives qu’elle 
considère comme étant conformes à l’état actuel 
de la technique et de l’art de construire. La norme 
SIA 358 «Garde-corps» figure pour le moment (au 
1er janvier 2019) sur cette liste publiquement ac-
cessible [7]. Elle est donc contraignante pour les 
bâtiments dans le canton de Bâle-Ville. Pour la 
formulation complète, il convient de consulter la 
norme, qui peut être acquise auprès de l’Associa-
tion suisse de normalisation (SNV). 

Le § 71, al. 2, ABPV dispose qu’en l’absence de 
normes, les constructions et installations doivent 
être conçues, exécutées et entretenues selon les 
règles de l’art. Est considéré conforme aux règles 
de l’art ce qui est possible compte tenu de l’état 
de la technique et jugé approprié et économique 
sur la base d’expériences et d’examens suffi-
sants.  

Le canton de BE accorde une importance particu-
lière aux garde-corps. Ainsi, l’art. 58, al. 1, OC 
dispose que les escaliers, galeries, balcons, para-
pets et autres surfaces accessibles doivent, s’il 
existe un risque de chute pour les personnes, être 
pourvus de balustrades ou d’autres dispositifs de 
sécurité appropriés. Pour le reste, l’art. 57 OC 
renvoie aux règles de l’art reconnues. Par ailleurs, 
il dispose que les dispositions de l’OC, les pres-
criptions de la législation spéciale ainsi que les 
prescriptions et directives de la Caisse nationale 
suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) sont 
applicables pour les questions de détail, et que 
les normes et recommandations des associations 
professionnelles doivent être observées à titre 
supplétif. En raison de ce renvoi dynamique de la 
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législation à la technique, l’administration du can-
ton de Berne ne peut guère éviter de se référer, 
pour ce qui concerne la conception de garde-
corps, en particulier à la norme SIA 358. Lorsque 
cette dernière comporte des lacunes ou manque 
de clarté, des recommandations complémen-
taires des organisations spécialisées (comme le 
BPA) peuvent, dans la pratique juridique, acquérir 
une portée juridique. 

Dans le canton de FR, l’art. 67, al.2, ReLATeC 
dispose que des ouvertures donnant sur le vide 
telles que portes-fenêtres, balcons, escaliers, ter-
rasses doivent être pourvues d’un garde-corps, 
conformément aux normes techniques appli-
cables. L’art. 52, al. 2, ReLATeC renvoie aux 
normes techniques de la SIA, de l’Association 
suisse de normalisation (SNV), de l’Association 
suisse des professionnels de la protection des 
eaux (VSA) et de l’Union suisse des professionnels 
de la route (VSS). En raison de ce renvoi dyna-
mique de la législation à la technique, l’adminis-
tration du canton de Berne ne peut guère éviter de 
se référer, pour ce qui concerne la conception de 
garde-corps, en particulier à la norme SIA 358. 

Dans le canton de GE, l’art. 50 RCI énonce que 
les dispositions sur les garde-corps sont régies 
par la norme SIA 358, édition de 1996. À travers 
ce renvoi statique à l’édition de 1996 de la norme 
SIA 358, le législateur contraint l’administration à 
recourir à cette édition de la norme pour définir les 
exigences techniques détaillées relatives aux 
garde-corps. 

Dans le canton de LU, le § 37 PBV fait référence, 
également par un renvoi statique, à la norme 
suisse SN 543 358 (édition de 2010) pour les exi-
gences relatives aux garde-corps. Il dispose par 
ailleurs qu’il revient à l’autorité d’octroi du permis 
de construire de décider des exceptions, notam-
ment pour des ouvrages dignes de protection. À 
travers ce renvoi statique, le législateur contraint 
l’administration à recourir à cette édition de la 

norme pour définir les exigences techniques dé-
taillées relatives aux garde-corps. 

Dans le canton de VD, l’art. 24, al. 4, RLATC dis-
pose que les ouvertures donnant sur le vide, telles 
que fenêtres, balcons, escaliers ou terrasses, doi-
vent être pourvues d’une protection suffisante. 
L’art. 26 RLATC prévoit que les départements 
compétents peuvent fixer des prescriptions spé-
ciales, applicables notamment aux établisse-
ments sanitaires (hôpitaux, cliniques, etc.), aux 
établissements pour mineurs (instituts avec inter-
nat, home d’enfants, etc.) et aux établissements 
scolaires. Cela pourrait également concerner les 
garde-corps.  

Dans le canton de ZH, le § 20 BBV I dispose que 
les emplacements accessibles surélevés, comme 
les terrasses, les balcons, les pergolas, les fe-
nêtres sans garde-corps, les escaliers, les murs 
de soutènement, les puits et les accès ou accès 
piétons vers les sous-sols, doivent être sécurisés 
de manière à écarter tout risque de chute, en par-
ticulier pour les enfants. Ce qui a été dit dans le 
chap. 2.2.1 (mains courantes) à propos de ce pa-
ragraphe est aussi valable pour les garde-corps.  

La législation de la Principauté de Liechtenstein 
contient d’une part un renvoi à la norme SIA 358, 
d’autre part une réglementation spéciale concer-
nant tous les aspects mentionnés dans le ta-
bleau 3: 

• Pertinence de la norme SIA 358 (art. 48, al. 1, 
BauV): des mesures de sécurité doivent être 
prises pour les rampes, les balcons, les toi-
tures-terrasses et autres endroits présentant 
un risque de chute dans le vide. La norme 
SIA 358 et les recommandations de la SIA 
sont applicables. 

• Protection antichute à l’extérieur des bâti-
ments (art. 48, al. 2, BauV): une végétation 
dense garantissant une sécurité suffisante 
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peut également faire office de dispositif de 
sécurité. 

• Hauteur à partir de laquelle il faut un élément 
de protection 
 
 (art. 48, al. 3, BauV): des dispositifs de pro-
tection sont nécessaires lorsque la hauteur 
de chute est égale ou supérieure à 1 m. 

• Hauteur minimale des éléments de protection 
(art. 48, al. 4, BauV): aux endroits présentant 
un risque de chute dans le vide, un dispositif 
de sécurité d’au minimum 1 m de hauteur doit 
être installé; pour les garde-corps fixes d’au 
minimum 0,2 m d’épaisseur, la hauteur mini-
male est de 0,9 m. Les fenêtres avec garde-
corps d’une faible hauteur doivent être sécuri-
sées contre les chutes dans le vide au moyen 
de dispositifs de sécurité agréés. Des poi-
gnées de fenêtre qui peuvent être démontées 
ou verrouillées ne constituent pas des dispo-
sitifs de sécurité autorisés. Les verrous pour 
fenêtres sont en revanche agréés. L’autorité 
de construction peut admettre des écarts si 
l’utilisation conformément à sa destination 
est rendue impossible. 

• Dispositif de sécurité décalé vers l’arrière / 
art. 48, al. 5, BauV: Lorsque la hauteur du bâ-
timent maximale autorisée est atteinte dans 
un endroit présentant un risque de chute dans 
le vide et servant de lieu de séjour pour des 
personnes, le dispositif de sécurité doit être 
décalé vers l’arrière à une inclinaison de 45°. 
Sont exceptés les éléments de construction 
souterrains, dans la mesure où la protection 
antichute ne dépasse pas une hauteur maxi-
male de 1 m. 

• Garde-corps en verre / art. 48, al. 6, BauV: les 
vitrages à une hauteur de garde-corps infé-
rieure à 0,9 m ainsi que les dispositifs de sé-
curité de construction en verre servant de 
protection antichute doivent être fabriqués à 
partir de verre feuilleté de sécurité. 

• Sécurisation des fenêtres / 
art. 48, al. 7, BauV: si la hauteur des garde-
corps des fenêtres qu’il est possible d’ouvrir 
n’est pas d’au minimum 0,9 m au-dessus du 
sol, les fenêtres doivent être sécurisées 
contre le risque de chute jusqu’à cette hau-
teur. Les garde-corps et les vitrages fixes 
sont notamment considérés comme des dis-
positifs de sécurité autorisés. 

Avec cette technique législative, la norme 
SIA 358 acquiert en particulier force de loi lors-
que les réglementations spécifiques du législa-
teur de la Principauté de Liechtenstein ne parvien-
nent pas à répondre, ou à répondre de façon ex-
haustive, à certaines questions. 

À ce sujet, voir également les explications conte-
nues dans le chap. V. 

3.2 Évaluation des prescriptions de sécurité 
relatives aux garde-corps du point de vue 
de la prévention des accidents non profes-
sionnels 

Du point de vue de la prévention des accidents 
non professionnels, le thème des garde-corps est 
tout aussi important que celui des escaliers. Les 
efforts menés pour la protection correcte contre 
les chutes dans le vide, que ce soit dans l’espace 
public ou privé, doivent être maintenus.  

L’illustration 7 montre la marge de manœuvre 
laissée à l’administration pour formuler les exi-
gences relatives à la conception des garde-corps 
au vu de la réglementation figurant dans le droit 
de la police des constructions. Cette marge de 
manœuvre dépend des méthodes législatives 
choisies. 

Dans trois des cantons représentés en vert foncé 
(BS, GE et LU), la question des garde-corps est ré-
glée au moyen d’un renvoi statique à la norme 
SIA 358 (cf. chap. II et chap. III.3.1). Les légi-

Illustration7 
À l'aide de quelles méthodes législatives les dispositions légales cantonales 
règlent-elles les exigences relatives à la conception des garde-corps 
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slations des cantons de Genève et de Lucerne im-
posent à l’administration de recourir à cette 
norme technique, sans leur laisser la moindre 
marge de manœuvre. Dans le canton de Bâle-
Ville, l’inspection des constructions pourrait sup-
primer cette norme de sa liste des normes recon-
nues. 

Dans les autres cantons représentés en vert foncé 
(NE, NW et TI), il n’existe aucune prescription spé-
ciale relative aux garde-corps. Il est donc déter-
minant de savoir comment la prescription géné-
rale de sécurité du droit cantonal de la police des 
constructions se réfère à la technique10. Étant 
donné que le méthode de renvoi y est appliquée, 
le recours de l’administration aux exigences tech-
niques correspondantes est déjà prescrit par le 
législateur. 

Dans les cantons représentés en vert moyen, BL, 
BE, FR, VD et ZH ainsi que dans la Principauté de 
Liechtenstein, le législateur règle quelques as-
pects des garde-corps par des formulations 
propres (cf. chap. III.3.1). Pour les points qui ne 
sont pas explicitement réglés, la méthode législa-
tive appliquée dans la prescription générale de 
sécurité est déterminante.  

Dans les cantons de BE, FR, VD et ZH, il s’agit de 
la méthode législative du renvoi dynamique à des 
normes techniques, dans la Principauté de Liech-
tenstein, de la méthode législative du renvoi sta-
tique à des normes techniques. Dans les deux 
formes de renvoi, les exigences techniques cor-
respondantes doivent être appliquées. Dans le 
canton de Bâle-Campagne en revanche, la mé-
thode de la clause générale est utilisée dans la 
prescription générale de sécurité, ce qui laisse 
une marge de manœuvre à l’administration, qui 
peut donc décider si elle souhaite appliquer ou 

 
10  Art. 8c RELConstr. (NE), § 63, al. 2, BauV (NW), art. 30, al. 1, RLE (TI). 

non la norme SIA 358 pour les questions non ex-
plicitement réglées par le législateur. 

Dans les cantons représentés en vert clair, AG, 
AR, AI, GL, GR, JU, OW, SH, SZ, SO, SG, TG, UR, 
VS et ZG, aucune prescription spéciale relative 
aux garde-corps n’existe. Il s’agit donc de voir 
comment la prescription générale de sécurité du 
droit cantonal de la police des constructions se 
réfère à la technique (cf. chap. III.1.2). Étant 
donné que cette prescription générale est fondée 
sur la méthode de la clause générale, l’adminis-
tration dispose d’une marge de manœuvre qui lui 
permet de déterminer quelles exigences en ma-
tière de conception et de réalisation des bâti-
ments doivent être respectées pour atteindre l’ob-
jectif de protection fixé par le législateur selon le-
quel les constructions doivent être sûres. Elle 
n’est donc pas obligée de s’appuyer sur les 
normes techniques correspondantes.  

Du point de vue de la prévention des accidents 
non professionnels, les décideurs dans le do-
maine de la construction devraient utiliser les 
marges de manœuvre existantes de façon à éviter 
les états dangereux. La norme SIA 358:2010 et 
les recommandations complémentaires des orga-
nisations spécialisées, telles que le BPA, fournis-
sent de bonnes références en la matière. 

Les recommandations techniques du BPA concer-
nant les garde-corps figurent, entre autres, dans 
la brochure technique «Garde-corps» du BPA (cf. 
site Internet du BPA). Pour la formulation complète 
de la norme SIA 358, il convient de consulter cette 
norme qui peut être acquise auprès de la SNV. 

En outre, il est à noter que selon le type de bâti-
ment d’autres normes et recommandations peu-
vent être déterminantes, p. ex. la norme SIA 500 

« Du point de vue de la prévention des accidents 
non professionnels, les décideurs dans le do-
maine de la construction devraient utiliser les 
marges de manœuvre existantes de façon à 
éviter les états dangereux.» 
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[8] pour les constructions qui doivent être 
exemples d’obstacles (cf. chap. IV et V). 

4. Prescriptions cantonales de la police sani-
taire relatives à l’éclairage, les revête-
ments de sol et les installations sanitaires 

4.1 Aperçu 

Le droit cantonal matériel de la police des cons-
tructions n’englobe pas seulement les prescrip-
tions relatives à la protection des biens de police 
que sont l’ordre public et la sécurité, mais aussi 
celles qui concernent la protection de cet autre 
bien de police qu’est la santé. 

Les lois cantonales sur les constructions utilisent 
souvent des clauses générales pour régler les 
questions sanitaires spécifiques: les construc-
tions et les installations doivent satisfaire aux 
exigences en matière de santé et d’hygiène. Elles 
doivent notamment répondre aux exigences né-
cessaires à la protection de la santé en ce qui 
concerne les installations sanitaires, les dimen-
sions des pièces et des fenêtres, l’ensoleille-
ment, l’éclairage et l’aération, la sécheresse et la 
protection contre le froid, la chaleur et le bruit [9, 
p. 316]. Ci-dessous un aperçu des prescriptions 
cantonales. 
 

Prescriptions cantonales sanitaires ou de la po-
lice sanitaire pertinentes pour la prévention des 
chutes 

AG 

§ 52, al. 2, BauG: Alle Gebäude müssen den An-
forderungen des Gesundheitsschutzes entspre-
chen, namentlich in Bezug auf Raum-, Woh-
nungs- und Fenstergrössen, Besonnung, Belich-
tung, Belüftung, Trockenheit, Wärmedämmung 
und Schallschutz. 
 
 
 

AR 

Art. 116, al. 2, Baugesetz: Zum Wohnen oder Ar-
beiten bestimmte Bauten und Anlagen müssen 
dauernd den gesundheitlichen Anforderungen 
genügen. 

AI 

(aucune règlementation n'a êté trouvée) 

BL 

§ 101, al. 1, let. a, RBG: Insbesondere sind 
Wohn- und Arbeitsräume ausreichend zu belich-
ten und zu belüften. 
 
§ 73 RBV: 1 Das lichte Mass der Fensterfläche 
von Wohn- und Schlafzimmern, Küchen und Räu-
men, in denen regelmässig gearbeitet wird, muss 
mindestens 1/10 der Bodenfläche betragen. 
 
2 In Dachräumen liegt der erforderlichen Fens-
terfläche diejenige Bodenfläche zugrunde, über 
der die lichte Höhe mindestens 1,2 m beträgt. Es 
können schrägliegende Fenster eingebaut wer-
den, sofern feuerpolizeiliche Rettungsmassnah-
men möglich sind. 
 
3 Die ausschliessliche Belichtung von dauernd 
benutzten Räumen über Lichtschächte ist unzu-
lässig. 
 
4 Für Industrie- und Gewerbebauten gelten die 
Bestimmungen der Arbeitsgesetzgebung. 

BS 

Le § 63 BPG règle la surface minimale des 
fenêtres: 1 Die Fensterfläche von Wohn- und 
Schlafzimmern sowie von Küchen und Wohnkü-
chen darf nicht kleiner als ein Zehntel der Bo-
denfläche sein. In Dachgeschossen genügt ein 
Fünfzehntel. 
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2 Dasselbe gilt für andere zum Aufenthalt von 
Menschen bestimmte Räume, soweit ihre Aus-
stattung mit Fenstern möglich und für die vorge-
sehene Nutzung sinnvoll ist und keine überwie-
genden Interessen entgegenstehen. 
 
3 Abweichende Vorschriften des Bundes bleiben 
vorbehalten. 
 
Le § 68 BPG porte sur les installations sa-
nitaires: 1 Gebäude müssen die für ihre zweck-
entsprechende Verwendung nötigen sanitären 
Einrichtungen enthalten.  
 
2 Tiefliegende Räume und Anlagen sind vor den 
Folgen des Rückstaus von Abwasser in der Ka-
nalisation zu schützen.  
3 Die Einrichtungen müssen nach dem Stand der 
Technik erstellt werden. Sie müssen dauernd für 
ihren bestimmungsgemässen Gebrauch taugen. 

BE 

Art. 60 OC: 1 Tous les locaux accessibles doi-
vent pouvoir être équipés d’un éclairage artificiel 
suffisant. 
 
2 Les maisons-tours et les autres bâtiments pré-
sentant des dangers d’exploitation particuliers 
(art. 61) doivent être pourvus d’un générateur de 
courant électrique de secours indépendant du 
réseau et s’enclenchant automatiquement en 
cas de panne du réseau; cette installation doit 
permettre l’éclairage des couloirs importants, 
des cages d’escalier, des abris de protection ci-
vile, des sorties, et le fonctionnement des instal-
lations de ventilation éventuellement néces-
saires. Elle doit en tout temps être en état de 
fonctionner. 

FR 

Art. 71, al. 1 à 3, ReLATeC: 1 Dans les habita-
tions, les pièces de séjour et les chambres doi-
vent bénéficier d’un ensoleillement suffisant. 
 

2 Dans les locaux d’habitation, la surface 
d’éclairage des fenêtres ne peut être inférieure à 
un dixième de la surface de la pièce et doit être 
au minimum de 1 m². 
 
3 Si l’aspect architectural ou les contraintes de 
l’état existant l’imposent, des exceptions aux ali-
néas 1 et 2 peuvent être admises. 

GE 

Art. 131 RCI: 1 Les locaux accessibles au public 
tels que les allées, cours, escaliers, cages d’es-
caliers, dégagements, ou locaux des services 
communs, doivent pouvoir être éclairés instanta-
nément et de manière sûre en tout temps. 
  
2 Doivent être éclairés en permanence:  
a) les voies d’évacuation telles que couloirs, es-
caliers et cages d’escaliers des établissements 
hébergeant des personnes, des grands maga-
sins ainsi que des locaux destinés à recevoir un 
grand nombre de personnes; 
b) les parkings collectifs. 
 
3 Les installations d’éclairage visant à satisfaire 
aux alinéas 1 et 2 ci-dessus doivent être aussi 
économes en énergie que possible. 

GL 

Art. 48, al. 2, RBG: Bauten und Anlagen müssen 
jederzeit den Anforderungen entsprechen, die 
zum Schutz der Gesundheit notwendig sind. Die 
Gemeinde erlässt die entsprechenden Vorschrif-
ten. Sie kann Richtlinien von Fachverbänden ver-
bindlich erklären. 

GR 

Art. 79, al. 1, KRG Bauten und Anlagen haben 
den gesundheits-, feuer- und gewerbepolizeili-
chen Bestimmungen sowie den Vorschriften der 
Arbeits-, Energie-, Gewässerschutz- und Um-
weltschutzgesetzgebung zu entsprechen. 
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JU 

Art. 14, al. 1, LCAT: Toutes les constructions et 
installations doivent être édifiées et entretenues 
de façon à ne mettre en danger ni les personnes 
ni les choses; elles doivent satisfaire aux pres-
criptions des polices sanitaire, du feu, de l’indus-
trie et du travail. 
 
Art. 38 OCAT: Les prescriptions et directives de 
la Caisse nationale suisse d’assurance en cas 
d’accident (CNA) sont applicables en tant que 
dispositions de droit public en matière de sécu-
rité et de prévention des accidents. 
 
Art. 40 OCAT: 1 Les locaux destinés au séjour de 
personnes tels que salon, salle de jeux pour en-
fants, salle à manger, chambres à coucher, bu-
reaux, ateliers, locaux de vente doivent recevoir 
suffisamment d’air et de lumière directement de 
l’extérieur. La surface des fenêtres représentera 
au moins un dixième de celle du plancher et une 
partie suffisante doit pouvoir être ouverte en 
toute saison.  
 
2 Pour les bâtiments industriels, les immeubles 
commerciaux, les magasins, les hôpitaux, les 
hôtels et autres bâtiments du même genre, ainsi 
que pour les salles de bains, lieux d’aisances, 
niches à cuire, des dérogations aux exigences 
prévues à l’alinéa 1 peuvent être autorisées, si, 
de manière artificielle, on peut garantir un éclai-
rage et une aération suffisants. La loi sur le 
travail demeure réservée.  

LU 

§ 153 Abs. 1 und 2 PBG: 1 Räume, die zum Auf-
enthalt von Menschen bestimmt sind, müssen 
genügend belichtet und lüftbar sein. 
 
2 Wohn- und Schlafräume müssen mit Fenstern 
versehen sein, die unmittelbar ins Freie führen 
und geöffnet werden können. Ausgenommen 
sind Fenster, die sich gegen Wintergärten öffnen 

lassen. Die Fensterfläche hat mindestens ein 
Zehntel der Bodenfläche zu betragen. 

NE 

Art. 10 LConstr.: Dans les bâtiments qui contien-
nent des locaux ouverts au public, la sécurité 
des usagers doit être assurée, notamment par le 
nombre des issues, la disposition, les dimen-
sions et le mode de fermeture des portes, le 
nombre et la largeur des escaliers, ainsi que la 
nature des matériaux. 
 
Art. 8c RELConstr.: Les constructions et installa-
tions sont réputées conçues, réalisées et entre-
tenues conformément aux règles de l’art et à 
l’état de la technique lorsqu’elles répondent aux 
dernières normes professionnelles en vigueur 
pour l’affectation (habitation, restauration, indus-
trie, etc.) et les éléments concernés (sols, murs, 
plafond, fenêtres, ventilation, escaliers, toilettes, 
déchets, etc.). 

NW 

Art. 173 Abs. 1–3 Baugesetz: 1 Räume, die zum 
dauernden Aufenthalt von Menschen bestimmt 
sind, müssen genügend belichtet und lüftbar 
sein.  
 
2 Wohn- und Schlafräume müssen mit Fenstern 
versehen sein, die unmittelbar ins Freie führen 
und geöffnet werden können. Die Fensterfläche 
hat mindestens zehn Prozent der Bodenfläche zu 
betragen. 
 
3 Für Geschäfts-, Industrie- und Gewerbebe-
triebe und dergleichen sowie für Küchen, Bade-
zimmer, Toiletten und Abstellräume für Wohnun-
gen kann eine künstliche Belüftung und Belich-
tung gestattet werden, sofern diese nachweisbar 
ausreichend sind. 

OW 

Art. 48 Baugesetz 1 Bauten und Anlagen sind so 
zu gestalten, dass sie den Regeln der Baukunde 
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und den Erfordernissen der Sicherheit und Ge-
sundheit entsprechen. Erstellung und Abbruch 
haben den anerkannten Regeln der Technik zu 
genügen. Werden infolge mangelhaften Gebäu-
deunterhalts Personen oder Tiere gefährdet, so 
veranlasst die Gemeinde nach erfolgloser Mah-
nung die Ersatzvornahme auf Kosten des Eigen-
tümers. 
 
2 Die Gemeinden erlassen im Baureglement die 
entsprechenden Vorschriften. 

SH 

Art. 20 Verordnung zum Baugesetz (BauV): Zum 
Aufenthalt von Menschen bestimmte Räume 
müssen Anforderungen des Gesundheitsschut-
zes entsprechen, namentlich in Bezug auf Raum-
, Wohnungs- und Fenstergrössen, Besonnung, 
Belichtung, Belüftung, Trockenheit, Wärmedäm-
mung und Schallschutz. 

SZ 

§ 54 PBG: 1 Bauten und Anlagen sind so zu er-
stellen und zu unterhalten, dass sie weder Perso-
nen noch Sachen gefährden. 
 
2 Bauten und Anlagen müssen den Regeln der 
Baukunde und den Anforderungen des Gesund-
heitsschutzes entsprechen. 

SO 

§ 143, al. 3, PBG: Bauten und bauliche Anlagen 
müssen namentlich in Bezug auf Raum- und 
Fenstergrössen, Belüftung, Trockenheit und 
Schutz vor Kälte, Wärme und Lärm den Anforde-
rungen entsprechen, die zum Schutz der Ge-
sundheit notwendig sind. Sie sind mit den erfor-
derlichen Nebenräumen und sanitären Einrich-
tungen zu versehen. 
 
§ 57 KBV: 1 Wohnungen und Arbeitsräume müs-
sen so gestaltet sein, dass sie den Anforderun-
gen der Hygiene entsprechen und die Gesund-

heit der Benützer nicht gefährdet wird. Sie müs-
sen namentlich in Bezug auf Raum- und Fenster-
grössen, Belüftung, Trockenheit und Schutz vor 
Kälte, Wärme und Lärm den Anforderungen ent-
sprechen, die zum Schutze der Gesundheit not-
wendig sind. Sie sind mit den erforderlichen Ne-
benräumen und sanitären Einrichtungen zu ver-
sehen. 
 
2 Wohn- und Schlafräume sowie Räume, in weI-
chen regelmässig gearbeitet wird, müssen fol-
gende Bedingungen erfüllen:  
a) ihre durchschnittliche lichte Höhe muss im 

Dachstock und in bewohnten Kellerräumlich-
keiten mindestens 2,2 m, in den übrigen Ge-
schossen mindestens 2,4 m betragen;  

b) sie müssen Fenster aufweisen, die zum Öff-
nen eingerichtet sind und unmittelbar ins 
Freie führen. Die lichte Fensterfläche muss 
mindestens 1/10, in Dachgeschossen min-
destens 1/12 der Bodenfläche ausmachen; 
auf jeden Fall muss sie mindestens 0,6 m² 
betragen. Die Baubehörde kann Ausnahmen 
gestatten, wenn eine genügende Belüftung 
und Belichtung gewährleistet ist.  

3 Die lichte Höhe ist der Höhenunterschied zwi-
schen der Oberkante des fertigen Bodens und 
der Unterkante der fertigen Decke bzw. Balken-
lage, wenn die Nutzbarkeit eines Geschosses 
durch die Balkenlage bestimmt wird (Anhang I 
KBV SO, Figur 20). 

SG 

(aucune règlementation n'a êté trouvée) 

TI 

Art. 30 RLE: 1 Gli edifici, gli impianti e ogni altra 
opera devono essere progettati e eseguiti se-
condo le regole dell’arte, tenendo conto delle 
prescrizioni tecniche emanate dalle autorità, 
sussidiariamente da associazioni professionali 
riconosciute, come la Società svizzera degli in-
gegneri e degli architetti (SIA), l’Associazione 
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svizzera dei tecnici della depurazione delle ac-
que (VSA/ASTEA), l’Associazione padronale sviz-
zera lattonieri e installatori (APSLI) e l’Unione 
svizzera dei professionisti della strada (VSS). 
 
2 L’altezza, il volume, l’insolazione, l’illumina-
zione, l’aerazione, l’isolamento termico e fonico 
dei locali destinati all’abitazione e al lavoro de-
vono corrispondere alle esigenze dell’igiene, te-
nuto conto delle condizioni locali. 
 
3 Devono inoltre essere ossequiate le disposi-
zioni speciali, in particolare della legislazione 
sulla protezione dell’ambiente e delle acque, 
della legislazione sanitaria, del lavoro, della poli-
zia del fuoco, della prevenzione degli infortuni e 
del risparmio energetico. 

TG 

§ 83 PBG: 1 Bauten und Anlagen müssen den 
Anforderungen entsprechen, die zum Schutz der 
Gesundheit notwendig sind. 
 
§ 42 Verordnung zum Planungs- und Baugesetz 
und zur Interkantonalen Vereinbarung über die 
Harmonisierung der Baubegriffe: 1 Wohnbauten 
sind mit den erforderlichen Nebenräumen, sani-
tären Einrichtungen und der notwendigen natürli-
chen Belichtung zu versehen. 

UR 

Art. 79 Abs. 3 PBG: Zum Wohnen und Arbeiten 
bestimmte Bauten und Anlagen müssen dauernd 
den gesundheitlichen Anforderungen genügen. 

VD 

Art. 90 LATC: 2 Le règlement cantonal fixe éga-
lement les normes en matière d’isolation pho-
nique et thermique, de ventilation, d’éclairage et 
de chauffage des locaux. 
 
3 Il est tenu compte des normes profession-
nelles en usage. 
 

Art. 20 RLATC: 1 À défaut de prescriptions con-
traires édictées par le Conseil d’État, les élé-
ments d’ouvrage sont conçus et dimensionnés 
selon les normes de résistance de la Société 
suisse des ingénieurs et architectes (ci-après: la 
SIA), au besoin selon les directives d’autres as-
sociations professionnelles. 
 
2 Sont réservées les dispositions de l’ordon-
nance sur la prévention des accidents et des 
maladies professionnelles (ordonnance sur la 
prévention des accidents – OPA). 
 
Art. 28 RLATC: 1 Tout local susceptible de servir 
à l’habitation ou au travail sédentaire est aéré 
naturellement et éclairé par une ou plusieurs 
baies représentant une surface qui n’est pas in-
férieure au 1/8e de la superficie du plancher et 
de 1 m² au minimum. Cette proportion peut être 
réduite au 1/15e de la surface du plancher et à 
0,8 m² au minimum pour les lucarnes et les ta-
batières. Si les contraintes de l’état existant l’im-
posent, des dérogations peuvent être admises 
pour les fenêtres, les lucarnes et les tabatières. 
 
2 Les conditions fixées par l’alinéa 1 peuvent 
être satisfaites par une véranda ou une serre ac-
colée à l’immeuble. 

VS 

Art. 28, al. 1 LC: 1 Les constructions et installa-
tions doivent respecter les règles reconnues de 
l’architecture. Elles doivent être conformes aux 
exigences en matière de protection incendie, de 
santé et du commerce. 
 
2 Les constructions et installations ne doivent 
pas porter atteinte à la sécurité et à la santé des 
personnes ou à la propriété de tiers. 
 
 

ZG 
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Le § 6 V PBG contient des prescriptions relatives 
à l’hygiène des logements: 1 Wohn-, Schlaf- und 
Arbeitsräume müssen eine lichte Höhe von min-
destens 2,4 m und eine Fensterfläche von insge-
samt je mindestens 10 % der Bodenfläche auf-
weisen. 
 
2 Räume mit Dachschrägen haben auf einer Bo-
denfläche von mindestens 8 m² eine lichte Höhe 
von 2,4 m aufzuweisen. 

ZH 

§ 239, al. 3, 1re phrase, PBG: Bauten müssen 
nach aussen wie im Innern den Geboten der 
Wohn- und Arbeitshygiene sowie jenen des 
Brandschutzes genügen. 
 
§ 302 PBG:  
1 Die Räume müssen genügend belichtet und 
lüftbar sein. 
 
2 Wohn- und Schlafräume sind mit Fenstern zu 
versehen, die über dem Erdreich liegen, ins Freie 
führen und in ausreichendem Masse geöffnet 
werden können; die Fensterfläche hat wenigs-
tens ein Zehntel der Bodenfläche zu betragen. 
 
3 Abweichungen sind bei besonderen Verhältnis-
sen zulässig, insbesondere zum Schutz vor über-
mässigen Einwirkungen öffentlicher Bauten und 
Anlagen, sowie bei einschränkenden Schutzbe-
stimmungen für die Dachgestaltungen bei ge-
schützten Einzelobjekten oder in Kernzonen. 
 
4 Für die übrigen Räume genügt künstliche Be-
lichtung und Belüftung, wenn besondere örtliche 
Verhältnisse oder die Zweckbestimmung der 
Räume es rechtfertigen und durch entspre-
chende technische Ausrüstungen einwandfreie 
Verhältnisse geschaffen werden. 
 
 

FL 

Art. 42, al. 1, BauV: Bei Wohneinheiten ist durch 
eine geeignete Gebäudeorientierung, Grundriss-
gliederung und Fensteranordnung eine den 
wohnhygienischen Anforderungen entspre-
chende Besonnung, Belichtung und Belüftung zu 
gewährleisten. 
 
Art. 44 BauV: Räume, die zum Aufenthalt von 
Personen bestimmt sind, insbesondere Wohn- 
und Schlafräume, Küchen, Arbeitsräume und 
Werkstätten, sind ausreichend natürlich zu be-
lichten und zu belüften. Die Mindestfläche der 
Belichtung hat 10 % der jeweiligen Fussboden-
fläche zu betragen, wobei auf eine gleichmässige 
Verteilung der Belichtungsflächen, bezogen auf 
die jeweilige Räumlichkeit, zu achten ist. Abwei-
chungen können im Einzelfall in Hanglagen bei 
unter dem gewachsenen Terrain liegenden 
Räumlichkeiten gestattet werden. 

4.2 Évaluation des prescriptions cantonales 
de police sanitaire du point de vue de la 
prévention des accidents non profession-
nels 

Le BPA estime que certaines des prescriptions de 
police sanitaire susmentionnées servent indirec-
tement à prévenir les chutes dans les bâtiments. 
Cela est notamment le cas des prescriptions rela-
tives à l’éclairage artificiel et naturel, aux sols et 
aux installations sanitaires: 

• La lumière aide à s’orienter et à reconnaître 
les obstacles, c’est pourquoi elle relève d’une 
grande importance dans la prévention des 
chutes. Les escaliers et l’accès au bâtiment 
doivent être particulièrement bien éclairés. 
Pour toutes ces raisons, les prescriptions 
cantonales correspondantes de la police sa-
nitaire servent en principe aussi à la préven-
tion des chutes. Le tableau 4 montre que de 
telles prescriptions existent déjà dans la plu-
part des cantons et dans la Principauté de 
Liechtenstein. La plupart du temps, les ren-
vois correspondants dans les prescriptions se 

«Certaines prescriptions cantonales de 
police sanitaire servent indirectement à 
prévenir les chutes dans les bâtiments.» 
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réfèrent à l’éclairage naturel ou à l’ensoleille-
ment des locaux (d’habitation). Cependant du 
point de vue de la prévention des accidents, 
cela n’est pas suffisant. Pour la prévention 
des chutes, un éclairage artificiel suffisant est 
essentiel, notamment pour les cages d’esca-
liers, les routes d’accès, la cave, les escaliers 
menant à la cave, etc. Ce point ne ressort tou-
tefois pas clairement des prescriptions en 
question. 

• Des revêtements de sol antidérapants sont 
également essentiels pour prévenir efficace-
ment les chutes (informations complémen-
taires à ce sujet dans les documentations 
techniques du BPA 2.027 «Revêtements de 
sol» et 2.032 «Revêtements de sol: liste 
d’exigences»). Compte tenu de ce fait, des 
prescriptions légales explicites relatives aux 
revêtements de sol seraient souhaitables. 
Malheureusement, le droit cantonal de la po-
lice de la santé ne comprend guère de pres-
criptions ayant pour objectif de protéger la 
collectivité (à l’exception du canton de Neu-
châtel). C’est pourquoi l’art. 14 de l’ordon-
nance 3 relative à la loi sur le travail est d’au-
tant plus important. Il fixe diverses exigences, 
concernant entre autres l’effet antidérapant 
(cf. chap. V.4), visant à protéger les employés 
de chutes dans les bâtiments comprenant 
des postes de travail. Ces prescriptions ne 
protègent pas uniquement les employés, mais 
également d’autres personnes qui se trouvent 
dans ces édifices. Dans ce contexte, sont 
également importantes les prescriptions gé-
nérales de sécurité du droit cantonal de la po-
lice des constructions qui comprennent l’ob-
jectif de protection selon lequel les construc-
tions doivent être sûres. 

• De même, l’aménagement approprié des ins-
tallations sanitaires est primordial pour dimi-
nuer le risque de chute. Il convient particuliè-
rement de veiller à ce que la douche et les toi-
lettes puissent être utilisées en toute sécurité. 

Dans ce contexte, la détermination de l’es-
pace requis, l’installation de poignées et 
l’éclairage des endroits nécessitant de la lu-
mière s’avèrent essentiels. Cela ne réduit pas 
uniquement le risque de chute des résidents, 
mais facilite également la tâche des per-
sonnes qui les assistent. Toutefois, on ne 
trouve guère d’exigences juridiques explicites 
à ce sujet dans les prescriptions cantonales 
examinées de la police sanitaire (à l’excep-
tion du canton de Bâle-Ville). C’est pourquoi 
les objectifs de protection «constructions 
sûres» figurant dans les prescriptions géné-
rales de sécurité du droit de la police des 
constructions sont d’autant plus importants à 
cet égard. 

5. Premier bilan intermédiaire du point de vue 
de la prévention des accidents non profes-
sionnels 

La présente documentation montre qu’en Suisse 
les bases légales créent un terrain propice pour 
contribuer à la prévention des chutes dans et à 
proximité de bâtiments à travers des mesures ar-
chitecturales. Les décideurs dans le domaine de 
la construction devraient toutefois utiliser les 
éventuelles marges de manœuvre existantes de 
façon à éviter les états dangereux. La même 
chose est évidemment valable pour les maîtres de 
l’ouvrage, les planificateurs et les entrepreneurs. 
Les normes techniques et les recommandations 
complémentaires d’organisations spécialisées 
fournissent des critères appropriés et exhaustifs 
pour vérifier la sécurité dans le cas d’espèce.  

Le tableau 4, p. 35, contient une évaluation suc-
cincte des réglementations actuelles du point de 
vue de la prévention des accidents non profes-
sionnels. 
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Tableau 4: évaluation de la réglementation des mesures architecturales servant à la prévention des 
chutes dans la construction de bâtiments 

 Prescriptions de la police des 
constructions 

Prescriptions de la police sanitaire 

Canton Prescriptions généra-
les de sécurité? 

Prescriptions spé-
ciales de sécurité 
relatives aux esca-
liers ainsi qu’aux 
garde-corps dans 
tous les bâtiments? 

Prescriptions de la police sanitaire? 

AG Oui (clause générale) Non Oui (clause générale relative aux fenêtres, à l’ensoleillement et à l’éclai-
rage) 

AR Oui (clause générale) Non Oui (clause générale relative aux bâtiments d’habitation et aux bâti-
ments destinés au travail) 

AI Oui (clause générale) Non Non 

BL Oui (clause générale) Oui Oui (clause générale relative à l’éclairage et aux fenêtres) 

BS Oui (clause générale) Nein (Treppen) 
Ja (Geländer/Brüs-
tungen) 

Oui (fenêtres et clause générale relative aux installations sanitaires) 

BE Oui (cas particulier de 
renvoi)  

Oui Oui (éclairage) 

FR Oui (cas particulier de 
renvoi) 

Oui Oui (ensoleillement, fenêtres) 

GE Oui (clause générale) Oui Oui (éclairage) 

GL Oui (clause générale) Non Oui (clause générale) 

GR Oui (clause générale) Non Oui (clause générale) 

JU Oui (clause générale) Non Oui (clause générale) 

LU Oui (clause générale) Oui Oui (éclairage, fenêtres)  

NE Oui (cas particulier de 
renvoi) 

Non Oui (clause générale, escaliers, matériaux utilisés, p. ex. pour les sols) 

NW Oui (cas particulier de 
renvoi)  

Non Oui (fenêtres, éclairage) 
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Explications: 

• Les cases vert foncé indiquent les réglemen-
tations qui, de par la loi, soutiennent de façon 
optimale la prévention des accidents non pro-
fessionnels, car le législateur a déjà imposé 
le respect des prescriptions techniques. 

 

 

 

 

 
 
 
• Les autres réglementations ne sont pas mau-

vaises du point de vue de la prévention des 
accidents non professionnels. Mais elles exi-
gent de la part des décideurs du domaine de 
la construction ou des constructeurs qu’ils 
utilisent la marge de manœuvre à disposition 
de façon à éviter les états dangereux. 

  

Suite du tableau 4 
 

Canton  Prescriptions générales 
de sécurité? 

Prescriptions spéciales 
de sécurité relatives 
aux escaliers ainsi 
qu’aux garde-corps 
dans tous les bâti-
ments? 

Prescriptions de la police sanitaire? 

OW Oui (clause générale) Non Oui (clause générale) 

SH Oui (clause générale) Non Oui (clause générale, fenêtres, ensoleillement, éclairage) 

SZ Oui (clause générale) Non Oui (clause générale) 

SO Oui (clause générale) Non Oui (clause générale, fenêtres) 

SG Oui (clause générale) Non Non 

TI Oui (cas particulier de 
renvoi) 

Non Oui (cas particulier de renvoi) 

TG Oui (clause générale) Non Oui (clause générale, éclairage) 

UR Oui (clause générale) Non Oui (clause générale) 

VD Oui (cas particulier de 
renvoi) 

Oui Oui (cas particulier de renvoi) 

VS Oui (clause générale) Non Oui (clause générale) 

ZG Oui (clause générale) Non Oui (éclairage) 

ZH Oui (cas particulier de 
renvoi) 

Oui Oui (clause générale, éclairage, fenêtres) 

FL Oui (clause générale) Oui Oui (clause générale, éclairage) 
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Les explications du présent chap. III sont notam-
ment valables pour les bâtiments qui ne sont pas 
soumis à des exigences plus sévères, tels que les 
maisons individuelles et certains immeubles col-
lectifs. Le BPA conseille de prendre en compte les 
aspects suivants à cet égard: 

Nouveaux bâtiments 

Pour les nouveaux bâtiments, les prescriptions ac-
tuelles doivent en principe être respectées. Selon 
les réglementations édictées par le législateur, les 
normes techniques et les recommandations des 
organisations spécialisées actuelles ont une 
grande portée juridique, car elles permettent d’at-
teindre l’objectif de protection global fixé par le lé-
gislateur selon lequel les constructions doivent être 
sûres. Des indications correspondantes figurent 
dans la présente documentation. Pour les nou-
veaux bâtiments, il convient donc de respecter 
toutes les prescriptions et exigences techniques 
actuelles permettant de réduire le risque d’acci-
dent. 

Travaux d’entretien et de rénovation aux bâti-
ments déjà existants et travaux de transforma-
tion standards 

Les travaux d’entretien et de rénovation dont l’ob-
jectif est la conservation de la valeur, et les tra-
vaux de transformation standards dont l’objectif 
est une meilleure utilisation et la conservation de 
la valeur bénéficient de la garantie des droits ac-
quis. D’un point de vue juridique, cela signifie que 
les prescriptions et normes valables au moment 
de la construction du bâtiment sont détermi-
nantes. Il est toutefois nécessaire d’agir lorsque 
des dangers manifestes sont identifiés (cf. 
chap. II.3). Des informations détaillées figurent, 
entre autres, dans la brochure technique du BPA 

 
11  Voir également le chap. II.3 et les informations sur les jugements pertinents sur le site du BPA (bpa.ch). 

2.250 «Examen de l’habitat à des fins de préven-
tion des chutes dans les ménages privés». Voir 
aussi notre site Internet à cet effet. 

Travaux de transformation importants, agran-
dissements/aménagements ou travaux d’exten-
sion et changements d’affectation 

Les travaux de transformation importants et les 
agrandissements/aménagement ou travaux d’ex-
tension visent une augmentation de la valeur. Pour 
ce type de cas ainsi que pour les changements 
d’affectation, la garantie des droits acquis n’est en 
principe plus valable (cf. chap. II.3). Dans ces cas, 
les prescriptions, normes et recommandations ac-
tuelles appropriées sont au contraire détermi-
nantes. Des indications correspondantes figurent 
dans la présente documentation. Non seulement 
du point de vue de la prévention des accidents, 
mais aussi sur le plan juridique, il convient ici éga-
lement, comme pour les nouveaux bâtiments, de 
respecter toutes les prescriptions et exigences 
techniques actuelles qui permettent de réduire le 
risque d’accident. 

Constructions existantes pour lesquelles des 
travaux ne sont pas prévus 

Sont également soumis à certaines exigences, les 
propriétaires de constructions existantes qui n’ont 
pas prévu de travaux. Les constructions déjà exis-
tantes bénéficient en principe bien d’une garantie 
des droits acquis. Mais indirectement, il découle de 
la jurisprudence sur la responsabilité du proprié-
taire d’ouvrage au sens de l’art. 58 CO que le pro-
priétaire ne peut pas simplement invoquer que son 
ouvrage a été réalisé selon les règles de l’art de 
construire en son temps et qu’il est ainsi encore 
exempt de défauts aujourd’hui11. À l’aide d’un exa-
men périodique de la sécurité d’une construction 
effectué par un spécialiste et de la mise en œuvre 
des mesures recommandées, les propriétaires 
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contribuent à la sécurité, à la conservation de la va-
leur, et par conséquent, à la prévention des acci-
dents. De plus, ils réduisent ainsi également leur 
propre risque d’encourir des poursuites judiciaires.  
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1. Remarque préliminaire 

La loi fédérale du 13 décembre 2002 sur l’élimi-
nation des inégalités frappant les personnes han-
dicapées (loi sur l’égalité pour les handicapés, 
LHand; RS 151.3) est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2004. Cette loi et ses dispositions d’exécu-
tion énoncent des exigences minimales en ma-
tière de constructions sans obstacles. Selon le 
Tribunal fédéral, la LHand nécessite impérative-
ment des dispositions d’exécution cantonales 
dans le domaine de la construction 
(ATF 134 II 249, ATF 132 I 82). Ces prescriptions 
fédérales complétées par des dispositions canto-
nales permettent d’augmenter la sécurité de tous, 
personnes handicapées et non handicapées, et 
servent également à la prévention des chutes. 
C’est la raison pour laquelle elles seront dévelop-
pées ci-après. 

2. Conception des accès aux bâtiments con-
forme à la législation fédérale sur l’égalité 
pour les handicapés 

Champ d’application de la LHand 

Tous les types de bâtiments n’entrent pas dans le 
champ d’application de la LHand, mais seulement 
les constructions et installations accessibles au 
public, les bâtiments d’habitation de plus de huit 
logements et les bâtiments de plus de 50 postes 
de travail pour lesquels une autorisation de cons-
truire ou de rénover est accordée après l’entrée en 
vigueur de la LHand (1.1.2004) (art. 3, let. a, c et 
d LHand). 

Pesée des intérêts 

En cas de conflit, le tribunal ou l’autorité adminis-
trative doivent procéder à une pesée des intérêts 
(art. 11 LHand). Il n’est pas possible d’exiger 
l’élimination de l’inégalité dans l’accès aux bâti-
ments susmentionnés si la dépense qui en résul-
terait dépasse 5% de la valeur d’assurance du 
bâtiment ou de la valeur à neuf de l’installation, 
ou 20% des frais de rénovation (art. 12, al. 1, 

LHand et art. 7 de l’ordonnance du 19 no-
vembre 2003 sur l’égalité des handicapés 
[OHand; RS 151.31]). La valeur la plus faible des 
deux valeurs maximales est déterminante. 

Inégalité dans l’accès 

En vertu de l’art. 2, al. 3, LHand, il y a inégalité 
dans l’accès à l’une des constructions mention-
nées lorsque cet accès est impossible ou difficile 
aux personnes handicapées pour des raisons 
d’architecture. La LHand ne définit pas la notion 
d’«accès». Selon le commentaire de l’Office fé-
déral de la justice relatif à l’OHand [10, p. 4], 
cette notion implique aussi, pour les parties pu-
bliques des constructions accessibles au public, 
la possibilité d’user de toutes ces parties pu-
bliques ainsi que des installations annexes (p. ex. 
les toilettes). En revanche, lorsqu’il s’agit de bâti-
ments d’habitation, l’usage des logements eux-
mêmes n’est pas inclus dans le terme «accès». 
En d’autres termes, seul l’accès aux entrées du 
bâtiment d’habitation et à celles des différents 
logements doit être sans obstacles. 

3. Constructions sans obstacles: rapport 
entre la législation fédérale sur l’égalité 
pour les handicapés et le droit cantonal 

En vertu de l’article 4 LHand, le droit cantonal ou 
communal peut édicter des dispositions étendues 
plus favorables aux personnes handicapées. Ces 
dispositions acquièrent une signification propre 
uniquement dans la mesure où elles sont plus sé-
vères que celles établies par la Confédération 
dans ce contexte.  

En particulier pour les bâtiments d’habitation, di-
vers cantons disposent d’exigences plus strictes 
que celles fixées par la Confédération. Ce fait est 
représenté dans l’illustration 8, p. 40, qui révèle à 
quels types d’habitations s’applique, en principe, 
la législation sur les constructions sans obstacles. 

L'illustration montre que dans 21 cantons et la 

IV. Constructions sans obstacles 
Certains principes de la construction sans obstacles servent également à 
la prévention des chutes.  
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Principauté de Liechtenstein (barres vertes), la légi-
slation fédérale sur les constructions sans obs-
tacles est en principe renforcée, car les construc-
tions sans obstacles sont également prévues pour 
les bâtiments d’habitation de huit logements ou 
moins. 

Pour les sept cantons figurant dans la barre bleue, 
le droit cantonal n’établit en revanche pas de pres-
criptions plus sévères que la Confédération. 

Les différentes réglementations figurent dans les 
bases légales suivantes: 

• immeubles collectifs comptant au moins deux 
appartements: 

• BS: § 62, al. 2, BPG 

• immeubles collectifs comptant au moins 
trois appartements: 

• JU: art. 15 LCAT et art. 20 OCAT 

• immeubles collectifs comptant au moins 
quatre appartements: 

• AG: § 37 et 18 BauV 

• AR: art. 117, al. 3, Baugesetz 

• AI: art. 69, al. 2, BauG 

• GL: art. 70, al. 1 et 3, Bauverordnung 

• SG: art. 102, al. 1, PBG 

• UR: art. 80, al. 2 – 4, PBG 

• VS: art. 22, al. 3 de la loi cantonale sur 
l’intégration des personnes handicapées 
et art. 23 de l’ordonnance cantonale con-
cernant l’application de cette loi 

• immeubles collectifs comptant plus de 
quatre appartements: 

• BE: art. 22 LC et art. 85, al. 1, OC 

• immeubles collectifs comptant cinq à huit lo-
gements (nouveaux bâtiments): 

• ZH: § 239b PBG 

• immeubles collectifs comptant au moins six 
logements: 

• FL: art. 13, al. 1 et 2, BGIG 

• LU: § 157, al. 3, PBG 

• OW: art. 50, al. 1 et 36, al. 2, Baugesetz 

• SZ: § 57, al. 3, PBG 

• SO: § 143bis, al. 2, PBG 

• TG: § 84, al. 1, PBG 

• FR: (bâtiments d’habitations collectives 
comptant au moins six logements dès 
trois niveaux habitables): art. 129, al. 1 et 
2 de la loi cantonale sur les constructions 
(LATeC) 

• immeubles collectifs comptant plus de six 
appartements: 

• BL: § 108, al. 2 et 4, RGB 

• VD: art. 36, al. 1 et 2, RLATC 

• Immeubles collectifs comptant au moins huit 
logements: 

• FR: art. 129, al. 1 et 2, LATec 

• SH: art. 38, al. 2 et 3, BauG 

• immeubles collectifs comptant plus de huit 
logements: 

• ZH: § 239a, al. 2 PBG (nouvelles construc-
tions et rénovations) 

• GR: art. 80, al. 1 et 2, KRG 

• ZG: § 10a, al. 2 et 3, PBG 

• TI: art. 30, al. 2, LE 

• NE: art. 21, al. 1, LConstr. 

• GE: art. 109, al. 1, al. 2, let. c et al. 4, LCI 

• NW: art. 177, al. 3 Baugesetz, § 70 BauV 

Illustration 8 
À quels types d'habitations s'applique en principe la législation sur les constructions sans obstacles 
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Voir l’annexe 1 (nom complet de l’acte législatif et 
indication de la source de la teneur intégrale). 

La teneur de toutes les prescriptions cantonales 
concernant les constructions adaptées aux per-
sonnes handicapées figure dans les recueils des 
lois cantonales. De plus amples informations se 
trouvent sur le site Internet du centre spécialisé 
suisse pour une architecture sans obstacles. 

4. Formes de référence à la technique 

Les lois et ordonnances règlent uniquement la 
question de savoir quel type de construction doit 
être exempt d’obstacles ainsi que la question de 
la proportionnalité ou la pesée des intérêts en cas 
d’exigences contradictoires. 

En revanche, la manière d’aménager les cons-
tructions sans obstacles est définie par la norme 
SIA 500:2009. 

L’illustration 9 montre la valeur juridique de la 
norme SIA 500:2009 pour les bâtiments qui doi-
vent être exempts d’obstacles. 

Dans les cantons représentés en vert foncé, AG, 
BE, JU, LU, NE, NW, TG, VD, VS et ZH, le droit can-
tonal contient un renvoi statique à la norme 
SIA 500 (en règle générale dans sa version datant 
de 2009)12. Cela signifie que l’autorité est con-
trainte de veiller au respect de cette norme. 

Dans les cantons de FR, GL, SZ, SO, TI et ZG, éga-
lement représentés en vert foncé, le législateur a 
aussi opté pour la technique du renvoi13. Cepen-

 
12  § 37 BauV (AG), art. 85 OC (BE), art. 46 OCAT (JU), § 45 PBV (LU), art. 23 RELConstr. (NE), § 68 BauV (NW), § 41 Verordnung 

zum Planungs- und Baugesetz (TG), art. 36 RLATC (VD), art. 22 de l’ordonnance cantonale concernant l’application de la loi sur 
l’intégration des personnes handicapées (VS), § 3 BBV I (ZH) et annexe. 

13  Art. 74 ReLATeC FR / art. 50 Raumentwicklungs- und Baugesetz GL / § 36 Vollzugsverordnung zum Planungs- und Baugesetz 
SZ / § 58 KBV SO / art. 30 LE TI / § 43 Verordnung zum Planungs- und Baugesetz ZG 

14  Art. 117 Baugesetz AR / § 108 RBG BL / § 19 BPV BS, § 71 Ausführungsbestimmungen zur Bau- und Planungsverordnung BS, 
l’Inspection des constructions et de la restauration du canton de Bâle-Ville reconnaît la norme SIA 500 ou la SN 521 500 édi-
tion 2009 comme l’état actuel de la technique et de l’art de construire / art. 80 KRG GR / art. 50 Baugesetz OW / 
art. 38 BauG SH / art. 102 PBG SG / art. 80 PBG UR / art. 24 BauV AI 

dant, le droit cantonal contient ici un renvoi dyna-
mique aux normes techniques applicables à la 
construction adaptée aux personnes handica-
pées. Par conséquent, les autorités n’ont guère 
d’autre choix que de recourir à la norme SIA 500 
dans son édition actuelle pour les questions de 
construction sans obstacles, puisque l’intégration 
des normes techniques est déjà prescrite par le 
législateur. 

Dans le canton de GE, représenté en vert moyen, 
et dans la Principauté de Liechtenstein, le droit 
contient à la fois ses propres exigences tech-
niques en matière de constructions sans obs-
tacles et des références à la norme SIA 500. Pour 
plus d’informations, se référer au règlement con-
cernant les mesures en faveur des personnes 
handicapées dans le domaine de la construction 
(RMPHC) du canton de Genève, ainsi que les art. 3 
et 4 Behindertengleichstellungsverordnung (BGIV) 
de la Principauté de Liechtenstein. 

Dans les cantons représentés en vert clair, AR, BL, 
BS, GR, OW, SH, SG, UR et AI, le droit cantonal 
comprend une clause générale ou une disposition 
potestative14. Cela signifie que l’administration 
peut s’orienter à la norme SIA 500, mais n’y est 
pas contrainte. 
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5. Deuxième bilan intermédiaire du point de 
vue de la prévention des accidents non 
professionnels 

L’illustration 9 montre qu’en optant pour la tech-
nique du renvoi comme méthode législative pour 
les constructions exemptes d’obstacles, le légi-
slateur de la plupart des cantons (16 cantons) a 
œuvré de sorte que les autorités doivent ou de-
vront respecter la norme SIA 500. Dans l’un des 
cantons tout comme dans la Principauté de Liech-
tenstein, le législateur met l’accent sur l’absence 
d’obstacles en formulant de façon très détaillée 
ses propres exigences techniques en matière de 
constructions sans obstacles. Dans neuf cantons, 
en choisissant la méthode de la clause générale, 
le législateur concède une marge de manœuvre à 
l’administration quant à l’application de la norme 
SIA 500.  

Si les décideurs dans le domaine de la construc-
tion ou les constructeurs prennent en compte, au-
tant que possible, le but de la législation sur l’éga-
lité pour les personnes handicapées, même dans 
les décisions qui leur reviennent, non seulement 
les inégalités frappant les personnes handica-
pées seront évitées, réduites ou éliminées, mais 
des contributions importantes seront effectuées 
en matière de prévention des chutes (p. ex. dans 
le domaine des escaliers, des rampes ou des as-
censeurs). En particulier le fait de construire un 
accès aux bâtiments sans escaliers est égale-
ment favorable à la prévention des chutes. 
  

Illustration9 
Valeur juridique de la norme SIA 500:2009 pour les bâtiments 
qui doivent être exempts d’obstacles 
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1. Bâtiments d’habitation adaptés aux per-
sonnes âgées construits grâce à l’encoura-
gement au logement 

 
Sur la base de la loi fédérale du 21 mars 2003 
encourageant le logement à loyer ou à prix modé-
rés (loi sur le logement, LOG; RS 842), la Confé-
dération peut encourager la construction ou la ré-
novation de logements locatifs pour les ménages 
à revenu modeste, l’accession à la propriété, l’ac-
tivité d’organisations œuvrant à la construction de 
logements d’utilité publique ainsi que la recherche 
en matière de logement. 

L’Office fédéral du logement, en collaboration 
avec le Centre suisse pour la construction adap-
tée aux personnes handicapées et Procap, a pu-
blié, en juillet 2013, un aide-mémoire sur la con-
ception de bâtiments d’habitation adaptés aux 
personnes âgées. Cet aide-mémoire s’applique à 
tous les bâtiments d’habitation définis comme 
étant adaptés aux personnes âgées et bénéficiant 
d’aides au titre de la LOG. Par ailleurs, il peut être 
déclaré obligatoire par le législateur ou le maître 
d’ouvrage pour certaines catégories de bâti-
ments, zones à bâtir ou parcelles. 

Vous trouverez de plus amples informations sur:  

bwo.admin.ch > Aide au logement > Encourage-
ment indirect à la construction de logements 
d'utilité publique 

2. Établissements médico-sociaux 

2.1 Des locaux appropriés en tant que condi-
tion pour obtenir une autorisation d’exploi-
tation 

Selon le droit cantonal de la santé, les établisse-
ments médico-sociaux nécessitent une autorisa-
tion d’exploitation dans tous les cantons. Il s’agit 
d’une autorisation de police qui sert à la protec-
tion de la santé publique. Les établissements sus-
mentionnés doivent respecter des prescriptions 

du droit de la police sanitaire qui découlent éga-
lement du droit cantonal ainsi que de l’autorisa-
tion concrète. Ce sont les autorités cantonales 
compétentes qui veillent au respect de ces pres-
criptions.  

Un établissement n’obtient une autorisation d’ex-
ploitation que s’il dispose, entre autres, des lo-
caux appropriés. Du point de vue de la prévention 
des accidents non professionnels, il est évident 
qu’en particulier les constructions destinées à ac-
cueillir des établissements médico-sociaux doi-
vent répondre à des exigences spéciales en ma-
tière de construction, vu que le risque de chute 
des résidents y est particulièrement élevé. Le 
simple respect des exigences «standards» en ma-
tière de construction n’est guère suffisant du point 
de vue de la prévention des chutes. 

2.2 Concrétisation de cette condition sur le 
plan des prescriptions légales 

Dans les cantons suivants, l’exigence des «locaux 
appropriés» est précisée sur le plan des prescrip-
tions légales: 

• AG: selon les § 6 et 7 de la loi cantonale sur 
les soins, le § 8 de l’ordonnance cantonale 
sur les soins ainsi que l’annexe 1 de cette or-
donnance, la construction doit permettre de 
garantir des soins et une prise en charge irré-
prochables en tout temps. Une construction 
du bâtiment selon la norme SIA 500/2009 
est exigée. En outre, il convient de remplir les 
exigences en matière de construction et d’ex-
ploitation du canton. Celles-ci figurent dans 
l’annexe 1 de l’ordonnance des soins. Ces 
exigences cantonales prévalent sur la norme 
SIA 500. 

• BL: selon le § 6 de l’ordonnance cantonale 
sur la prise en charge des personnes âgées et 
les soins, les fournisseurs de prestations sta-
tionnaires et intermédiaires doivent prouver, 
dans la mesure où les commissions chargées 

V. Bâtiments spécifiques 
Pour certains types de bâtiments, il existe des prescriptions spéciales de 
sécurité et de protection de la santé. 
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de la qualité au sens du § 11 de la loi sur la 
prise en charge des personnes âgées et les 
soins n’ont pas émis de requêtes concernant 
les exigences de base en matière de qualité, 
qu’ils disposent d’un système de gestion de la 
qualité basé sur qualivista et qu’ils effectuent 
les contrôles de qualité correspondants. Voir 
le chap. II.5 pour plus d’informations sur les 
exigences qualivista. 

• FR: selon le § 100 de la loi cantonale sur la 
santé, l’autorisation d’exploitation est déli-
vrée à une institution lorsque, compte tenu de 
sa mission, elle dispose, entre autres, des lo-
caux et de l’équipement nécessaires répon-
dant aux exigences d’hygiène et de sécurité 
des patients et patientes. Le Service du mé-
decin cantonal est chargé du contrôle de la 
qualité des prestations offertes dans les éta-
blissements médico-sociaux. Il existe, en 
outre, un document cantonal de référence 
pour l’évaluation des établissements offrant 
des prestations médico-sociales résiden-
tielles aux personnes âgées. Ce document est 
essentiel dans le cadre du renouvellement de 
l’autorisation d’exploitation. La sécurité des 
locaux est l’un des aspects importants de ce 
document (p. ex mains courantes dans les 
couloirs, luminosité suffisante, couloirs faciles 
d’accès et escaliers sécurisés). 

• SH: selon leu § 6 de l’ordonnance cantonale 
sur la prise en charge des personnes âgées et 
les soins, les normes reconnues relatives aux 
constructions sans obstacles, en particulier la 
norme SIA correspondante, doivent être res-
pectées lors de la planification et de la réali-
sation des constructions des établissements 
médico-sociaux.  

• SG: le canton de Saint-Gall dispose dans 
l’art. 30a de la loi cantonale sur l’aide sociale 
que les institutions de soins stationnaires 

 
15  Cf. chap. VII.1. 

pour personnes âgées doivent satisfaire dans 
leurs institutions à des exigences minimales 
de qualité en matière de soins et de prise en 
charge. Ces exigences sont considérées 
comme remplies lorsque notamment les 
constructions et les équipements sont con-
formes au but et correspondent aux besoins 
des personnes prises en charge. L’ordon-
nance cantonale sur les exigences de qualité 
minimales en matière de soins et de prise en 
charge dans les institutions de soins station-
naires pour personnes âgées explicite ces 
exigences minimales et exige, entre autres, 
une accessibilité en fauteuil roulant ou des 
zones humides exemptes d’obstacles. 

2.3 Concrétisation de cette condition sur le 
plan des prescriptions légales et des di-
rectives cantonales 

Dans les cantons suivants, il existe aussi bien des 
prescriptions légales que des directives spéci-
fiques15 édictées par les départements cantonaux 
compétents et relatives à l’infrastructure des éta-
blissements médico-sociaux. Le respect de ces 
exigences cantonales est examiné dans le cadre 
de l’autorisation d’exploiter. Cela concerne les 
cantons suivants: 

• AR: selon l’art. 6, al. 1 de l’ordonnance canto-
nale sur les foyers, le nombre, les dimensions 
et le type de locaux et d’équipements doivent 
répondre aux besoins des pensionnaires. Le 
Département de la santé et des affaires so-
ciales du canton d’Appenzell Rhodes-Exté-
rieures a édicté, en janvier 2016, des exi-
gences et des critères envers les établisse-
ments médico-sociaux en faisant explicite-
ment référence aux exigences de qualité de 
l’association qualivista. Voir le chap. II.5 pour 
plus d’informations sur les exigences quali-
vista. 

« Du point de vue de la prévention des accidents 
non professionnels, il est évident qu’en particu-
lier les constructions destinées à accueillir des 
établissements médico-sociaux doivent ré-
pondre à des exigences spéciales en matière de 
construction, vu que le risque de chute des rési-
dents y est particulièrement élevé.» 
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• BS: le service sanitaire du Département des 
soins de longue durée du canton de Bâle-Ville 
se réfère à la directive de qualité de qualivista 
pour examiner la conformité au but d’une ins-
titution, ce point étant impératif pour l’obten-
tion d’une autorisation d’exploitation selon le 
§ 36 de la loi cantonale sur la santé (cf Ge-
sundheitsversorgung.bs.ch > Qualität & Auf-
sicht > Pflegeheim). Voir le chap. II.5 pour 
plus d’informations sur les exigences quali-
vista. 

• BE: selon le § 66a de la loi cantonale sur 
l’aide sociale, les établissements médico-so-
ciaux nécessitent une autorisation du service 
compétent de la Direction de la santé pu-
blique et de la prévoyance sociale. Celle-ci 
délivre l’autorisation lorsque le fournisseur de 
prestations dispose des locaux et des équipe-
ments nécessaires à l’exploitation. L’art. 11 
de l’ordonnance cantonale sur les foyers pré-
cise que les locaux, l’organisation des locaux, 
les installations et l’emplacement du foyer 
doivent répondre aux besoins des pension-
naires. L’Office cantonal des personnes 
âgées et handicapées et l’Office des affaires 
sociales ont mis en vigueur, au 1er fé-
vrier 2018, les exigences relatives à l’octroi 
d’une autorisation d’exploitation pour les 
foyers afin de permettre la mise en applica-
tion de ces directives. La partie qui se rap-
porte aux locaux renvoie à un programme des 
locaux dans les établissements médico-so-
ciaux de la Direction de la santé publique et 
de la prévoyance sociale de juin 2013.  

• GE: l’art. 7 de la loi cantonale sur la gestion 
des établissements pour personnes âgées se 
rapporte aux établissements médico-sociaux. 
Il exige, entre autres, une infrastructure sûre 
pour l’obtention d’une autorisation d’exploita-
tion. L’art. 9 du règlement cantonal d’applica-
tion de la loi sur la gestion des établisse-
ments pour personnes âgées définit les stan-

dards de construction comme suit: 1 La con-
ception fonctionnelle du bâtiment tient 
compte de la situation des personnes âgées 
dépendantes. 2 Les standards de construc-
tion au sens de l’article 30, alinéa 1, lettre b, 
de la loi sont définis dans la directive relative 
au programme des locaux des établisse-
ments médico-sociaux, établie en collabora-
tion avec le département auquel est rattaché 
l’office cantonal des bâtiments. Les stan-
dards de construction portent notamment sur 
l’organisation spatiale de l’établissement, les 
chambres des résidants ainsi que la délimita-
tion et la circulation entre les espaces dévo-
lus aux différentes activités. La directive en 
matière de programme des locaux des éta-
blissements médico-sociaux (EMS) (Direction 
générale de la santé, Genève, 1er juin 2018) 
revêt également une grande importance à cet 
égard. 

• GL: le Département de l’économie et de l’inté-
rieur délivre une autorisation d’exploitation 
aux établissements médico-sociaux en s’ap-
puyant sur l’art. 5 de l’ordonnance cantonale 
relative à l’octroi d’autorisations d’exploita-
tion aux institutions stationnaires et à la res-
ponsabilité de celles-ci. À cet effet, des plans 
(situation, plan de sol, coupe transversale) 
doivent notamment être soumis. Dans ce con-
texte, le canton évoque également des direc-
tives qui seraient déterminantes à cet égard. 
Cependant, ces directives sont introuvables 
(état au 1er janvier 2019). 

• GR: l’Office cantonal de la santé a publié un 
programme des locaux dans les établisse-
ments médico-sociaux et un aide-mémoire 
relatif aux exigences en matière de construc-
tion pour les institutions de logements avec 
encadrement. Les bases légales détermi-
nantes sont notamment les art. 32 et 48 de la 
loi cantonale sur la promotion des soins ap-
portés aux malades et la prise en charge des 
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personnes âgées et des personnes dépen-
dantes de soins ainsi que les art. 15, 31 et 32 
de l’ordonnance d’exécution relative à cette 
loi. Celle-ci renvoie également à la norme 
SIA 500, mais d’autres mesures sont aussi 
exigées. 

• JU: le Département de l’économie et de la 
santé a édicté des directives en matière de 
conception architecturale pour la construc-
tion ou rénovation d’appartements protégés. 
Les bases légales pertinentes sont, entre 
autres, les art. 9 et 20 de la loi sur l’organisa-
tion gérontologique et l’art. 24 de l’ordon-
nance cantonale sur l’organisation gérontolo-
gique. Celle-ci se réfère également à la 
norme SIA 500, mais d’autres mesures sont 
aussi exigées. 

• LU: selon le § 1b de la loi cantonale sur la 
prise en charge et les soins, une autorisation 
d’exploitation n’est octroyée aux établisse-
ments médico-sociaux que si les locaux et les 
équipements sont notamment appropriés et 
conformes aux prescriptions légales. Selon 
les prescriptions fédérales sur l’assurance-
maladie et la législation cantonale sur l’aide 
sociale, les établissements médico-sociaux 
ainsi que les logements avec un encadrement 
médico-social doivent mettre en place une 
assurance qualité axée sur les processus et 
permettant d’évaluer la qualité de la culture 
d’entreprise, les processus de travail et les 
prestations. Afin de faciliter l’introduction de 
cette assurance qualité, la conférence des 
responsables d’EMS du canton de Lucerne 
(LAK) a, en collaboration avec Curaviva et en 
accord avec les associations spécialisées et 
les services cantonaux, élaboré un manuel 
qui traite également les aspects liés aux 
constructions (valable à partir du 1er jan-
vier 2008). Consulter à cet effet le site Inter-
net de la section des affaires sociales du can-
ton de Lucerne (disg.lu > Themen > Menschen 
im Alter > Qualitätssicherung Pflegeheime). 

• NE: dans le canton de Neuchâtel également, 
une infrastructure adéquate est indispensable 
pour obtenir une autorisation d’exploitation 
pour un établissement médico-social. Les dé-
tails sont réglés en premier lieu dans les 
art. 39 à 41 du règlement cantonal sur l’auto-
risation d’exploitation et la surveillance des 
institutions (RASI). En 2015, le canton de 
Neuchâtel a élaboré un document visant, sur 
le long terme, à établir une infrastructure 
adaptée aux personnes âgées dans les éta-
blissements médico-sociaux, en faisant état 
des différentes normes et recommandations 
architecturales. Le document se rapporte, par 
exemple, à l’éclairage ou à l’élimination 
d’obstacles au sol. Se référer à cet égard au 
document «Planification Médico-Sociale pour 
les personnes âgées PMS, Projet Accueil & 
Séjour, normes et recommandations architec-
turales: long séjour, court-séjour et pension, 
Neuchâtel, version proposée par le GT Séjour, 
13 avril 2015». À consulter également, le site 
Internet des service de la santé publique du 
canton de Neuchâtel (ne.ch > Autorités > Dé-
partement des finances et de la santé (DFS) > 
Service de la santé publique > Médico-social 
> Hérbergement de long séjour > Documents 
utiles > Recommandations des normes archi-
tecturales). 

• NW: selon l’art. 38 de la loi cantonale sur la 
santé, les établissements et les services mé-
dico-sociaux nécessitent une autorisation 
d’exploitation. L’art. 40 de cette même loi 
précise que l’autorisation est octroyée dans la 
mesure où il existe, entre autres, un système 
d’assurance qualité adapté. Le § 23 de l’or-
donnance cantonale de la santé exige, en 
principe, que la demande d’autorisation soit 
accompagnée de plans des locaux et des 
équipements en précisant l’utilisation prévue. 
La Direction de la santé et des affaires so-
ciales du canton de Nidwald a édicté, au 
1er janvier 2016, un programme-cadre canto-
nal pour l’assurance et le développement de 
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la qualité dans les institutions de soins sta-
tionnaires de longue durée du canton de Nid-
wald. Il y est retenu que le manuel de qualité 
qualivista sera introduit à partir de 2016 pour 
toutes les institutions de soins stationnaires 
de longue durée. Voir le chap. II.5 pour plus 
d’informations sur les exigences qualivista. 

• OW: selon l’art. 45 de la loi sur la santé, une 
autorisation d’exploitation n’est octroyée aux 
établissements médico-sociaux et autres ins-
titutions de soins stationnaires de longue du-
rée que si les institutions disposent, entre 
autres, d’infrastructures médicale et opéra-
tionnelle appropriées à la mission et un sys-
tème d’assurance qualité adapté. Selon 
l’art. 46 de cette même loi, le Département 
des finances peut édicter des directives pour 
les différents types d’exploitation. Cependant, 
ces directives sont introuvables (état au 
1er janvier 2019). 

• SZ: selon le § 5 de l’ordonnance cantonale 
des établissements de soins, le Département 
de l’intérieur délivre une autorisation aux éta-
blissements pour les personnes âgées et les 
personnes dépendantes de soins, si les con-
ditions suivantes en matière de construction 
sont remplies: les constructions et les instal-
lations sont conformes aux directives en ma-
tière de planification, de construction et de 
sécurité. Les institutions qui souhaitent béné-
ficier des contributions cantonales doivent 
observer les directives du Département de 
l’intérieur. En outre, elles doivent veiller à une 
assurance qualité adéquate et reconnaître les 
directives de qualité du Département de l’in-
térieur. Le Département de l’intérieur a no-
tamment édicté au 17 janvier 2012 un pro-
gramme des locaux dans les établissements 
médico-sociaux qui constitue la base déter-
minante pour l’examen des conditions de 
construction. 

• SO: selon le § 22, al. 2, let. c de la loi canto-
nale sur les affaires sociales, l’autorité qui dé-
livre les autorisations d’exploitation peut po-
ser des exigences et des conditions à l’infras-
tructure d’une institution. Les directives «So-
ziale Organisationen und Sozialversiche-
rungen» édictées par l’Office pour la sécurité 
sociale du canton de Soleure le 1er no-
vembre 2016 se réfèrent aux directives quali-
vista pour les exigences minimales posées 
aux institutions des soins de longue durée. 
Voir le chap. II.5 pour plus d’informations sur 
les exigences qualivista. 

• TI: l’office cantonal «ufficio degli anziani e 
delle cure a domicilio» a édicté des directives 
sur l’infrastructure des foyers: «criteri costrut-
tivi minimi per una casa anziani medicalizzata 
e procedura per la richiesta dei sussidi (Dipar-
timento della sanità della socialità, ufficio de-
gli anziani e delle cure a domicilio, ufficio del 
medico cantonale, ufficio di sanità, Maggio 
2013)». L’art. 80 de la «legge sulla promo-
zione della salute e il coordinamento sanita-
rio» constitue la base légale déterminante 
dans le droit cantonal. 

• TG: l’ordonnance cantonale sur la surveil-
lance des institutions règle les conditions né-
cessaires à un octroi de l’autorisation d’ex-
ploitation de manière analogue aux autres 
cantons et exige dans le § 9 des locaux ap-
propriés. Le département des finances et des 
affaires sociales a édicté des instructions sur 
l’autorisation et l’exploitation d’institutions 
pour les personnes nécessitant des soins 
(établissements médico-sociaux) en y préci-
sant les exigences.  

• UR: selon l’art. 40 de la loi cantonale sur la 
santé, les organisations et les institutions 
dans le domaine de la santé nécessitent une 
autorisation d’exploitation. Celle-ci est déli-
vrée si l’exploitation dispose, entre autres, 
des équipements requis pour fournir les pres-
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tations offertes par l’exploitation de façon ir-
réprochable. Le 20 avril 2015, la Direction de 
la santé, des affaires sociales et de l’environ-
nement a décidé d’appliquer les exigences et 
les critères de qualivista en matière de condi-
tions d’autorisation pour les établissements 
médico-sociaux. Voir le chap. II.5 pour plus 
d’informations sur les exigences qualivista. 

• VD: le 1er février 2019, le canton de Vaud a 
révisé les directives et recommandations ar-
chitecturales des établissements médico-so-
ciaux vaudois (DAEMS). Celles-ci contiennent, 
entre autres, des explications détaillées sur 
les locaux conformes au but qui tiennent 
compte des recommandations correspon-
dantes du BPA et des normes SIA. Ces direc-
tives ont force obligatoire selon l’art. 66 du 
règlement sur les établissements sanitaires 
et les établissements apparentés de droit 
privé dans le canton de Vaud.  

• VS: selon les art. 84 ss de la loi cantonale sur 
la santé, les établissements médico-sociaux 
pour personnes âgées nécessitent une autori-
sation d’exploitation. Celle-ci est délivrée si 
l’établissement dispose, entre autres, de lo-
caux fonctionnels qui répondent aux exi-
gences d’hygiène et de sécurité des patients. 
Le Département cantonal de la santé, des af-
faires sociales et de la culture a édicté, en 
décembre 2017, des directives concernant 
l’autorisation d’exploiter un établissement 
médico-social. Au chiffre 6.10 de ces direc-
tives, il est retenu que l’infrastructure mobi-
lière et immobilière doit correspondre au 
«Programme cadre pour les locaux des EMS», 
aux normes des bâtiments adaptés aux per-
sonnes handicapées et aux normes de sécu-
rité générales, en particulier en matière de 
sécurité incendie. Les directives sont notam-
ment obligatoires en vertu de l’art. 4 de l’or-
donnance cantonale sur la planification et le 
financement des soins de longue durée. Les 
établissements médico-sociaux du canton du 

Valais visent actuellement (état au 1er jan-
vier 2019) une certification qualivista com-
plète. Voir le chap. II.5 pour plus d’informa-
tions sur les exigences qualivista. 

• ZG: selon l’art. 27 de la loi cantonale sur la 
santé, une autorisation d’exploitation est uni-
quement délivrée aux établissements mé-
dico-sociaux qui disposent des infrastruc-
tures correspondant aux prestations propo-
sées, qui ont introduit et qui appliquent une 
assurance qualité appropriée. Le § 41 de l’or-
donnance cantonale dans le domaine de la 
santé précise les critères d’infrastructures 
auxquels ces institutions doivent répondre 
pour obtenir l’autorisation d’exploitation et 
exige, entre autres, des voies de circulation 
conformes et sûres ainsi que des chambres 
fonctionnelles pour les patients. La Direction 
de la santé édicte, si nécessaire, des direc-
tives pour les différents types d’exploitations. 
L’aide-mémoire de l’Office cantonal de la 
santé concernant les autorisations d’exploita-
tion pour les institutions de soins station-
naires de longue durée de décembre 2016 ne 
contient pas de directives supplémentaires en 
matière d’infrastructure.  

• ZH: dans le canton de Zurich également, une 
autorisation d’exploitation n’est délivrée que 
si l’institution est équipée conformément aux 
prestations offertes. À cet égard, la Direction 
cantonale de la santé a publié, en février 
2017, un aide-mémoire qui se rapporte, entre 
autres, à l’infrastructure. Conformément à cet 
aide-mémoire, les exigences du Centre 
suisse pour la construction adaptée aux per-
sonnes handicapées, allant en partie au-delà 
de la norme SIA 500, doivent être observées. 
Les § 35 et 36 de la loi cantonale sur la santé 
constituent notamment les bases juridiques 
déterminantes à ce sujet. 
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2.4 Pas de concrétisation de cette condition 
par l’État 

• AI: l’art. 12 de la loi cantonale sur l’aide pu-
blique aux personnes âgées retient que l’ex-
ploitation d’établissements médico-sociaux 
privés nécessite une autorisation cantonale. 
Les conditions et le processus pour délivrer et 
retirer l’autorisation d’exploiter sont appa-
remment réglés par voie d’ordonnance. Ce-
pendant, une disposition correspondante est 
restée introuvable.  

• FL: Dans les art. 37 ss de la loi sur la santé de 
la Principauté de Liechtenstein, la question de 
l’autorisation d’exploitation est réglée de fa-
çon analogue à la Suisse. Une précision 
quant aux conditions d’octroi de cette autori-
sation est cependant restée introuvable. 

2.5 Manuel qualité pour établissements mé-
dico-sociaux de l’association qualivista 

Divers cantons précisent l’aspect des locaux ap-
propriés en renvoyant aux exigences de qualité de 
l’association qualivista (qualivista.ch). L’associa-
tion a élaboré un manuel qualité pour les établis-
sements médico-sociaux qui se rapporte aussi 
aux exigences en matière de construction. Il y est 
notamment exigé que les établissements médico-
sociaux et les centres de soins procèdent à un 
aménagement intérieur sans obstacles selon la 
fiche technique 7/95 «Accessibilité en fauteuil 
roulant dans les constructions spéciales (exi-
gences plus élevées que celles de la norme 
SN 521 500)» du Centre suisse pour la construc-
tion adaptée aux personnes handicapées, instal-
lent des revêtements de sol non réfléchissants et 
construisent et/ou aménagent des aides à l’orien-
tation. 

Selon l’association qualivista, les cantons sui-
vants utilisent actuellement qualivista dans toute 

 
16 Il s’agit des degrés scolaires HARMOS 1 à 11 ou des cycles 1 à 3 
17  Prescriptions applicables à tous les bâtiments (chap. III), législation sur les constructions sans obstacles (chap. IV), disposi-

tions spéciales concernant des types de bâtiments spécifiques (chap. V.5).  

la région responsable de la fourniture des soins 
(état au 1er janvier 2019): AR, BL, BS, GL, NW, OW, 
SZ, SO, UR et VS. Dans les cantons suivants, qua-
livista est utilisé par quelques établissements mé-
dico-sociaux: AI, BE, LU, SG, TG et ZG (état au 
1er janvier 2019). 

2.6 Solution de branche arodems 

La solution de branche arodems (sstarodems.ch) 
est un système spécifique MSST développé pour 
des établissements médico-sociaux. La Commis-
sion Fédérale de coordination pour la Sécurité au 
Travail (CFST) a recertifié cette solution de 
branche en décembre 2016. Celle-ci a pour ob-
jectif d’assurer la sécurité et la protection de la 
santé des collaborateurs des établissements mé-
dico-sociaux. Indirectement cela concerne égale-
ment les résidents des institutions, car le person-
nel apprend à identifier les dangers et à analyser 
les risques, ce qui est aussi important pour la pré-
vention des chutes des résidents. À ce jour, plus 
de cent établissements de Suisse romande et alé-
manique ont adhéré à cette solution.  

3. Structures d’accueil collectif/crèches, 
écoles enfantines et écoles 

3.1 Bâtiments sûrs pour l’école obligatoire 

En principe, ce sont les communes qui sont char-
gées de construire, d’entretenir et d’exploiter les 
bâtiments pour l’école obligatoire16. Outre les 
autres bases légales17 mentionnées dans la pré-
sente documentation, sont déterminantes les 
prescriptions du droit scolaire cantonal ou celles 
en vigueur sur le territoire de la Principauté de 
Liechtenstein. Toutefois, le droit scolaire ne con-
tient guère d’indications concrètes sur la préven-
tion des chutes à travers des mesures architectu-
rales. 
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À cet égard, les recommandations (parfois par-
tielles) des directions cantonales de l’instruction 
publique ou de l’éducation sur l’aménagement de 
la salle de classe sont plus significatives. Ces re-
commandations d’État contiennent non seule-
ment des exigences scolaires relatives aux cons-
tructions et aux installations, mais aussi des exi-
gences d’ordre architectural (p. ex. sols antidéra-
pants). Le respect de ces recommandations sert, 
entre autres, de base décisionnelle aux autorités 
pour délivrer des autorisations de construire ou 
des autorisations aux écoles privées. Les cantons 
suivants disposent de telles recommandations 
d’État: 

• AG: recommandations cantonales du Dépar-
tement de l’éducation, de la culture et du 
sport, service de l’école obligatoire concer-
nant les salles de classe et les bâtiments 
scolaires du 26 juin 2013 

• BE: aménager l’espace scolaire: planification 
et développement des installations scolaires 
à l’école obligatoire; Direction de l’instruction 
publique du canton de Berne, Office de l’en-
seignement préscolaire et obligatoire, du 
conseil et de l’orientation, août 2015 

• LU: recommandations du Département de 
l’éducation et de la culture du canton de Lu-
cerne, service de l’enseignement scolaire 
concernant les bâtiments scolaires de l’école 
obligatoire de mai 2018 

• SG: recommandations du Conseil de l’éduca-
tion du canton de Saint-Gall pour les bâti-
ments de l’école obligatoire du 19 mai 2011 
(publiées dans le manuel sur l’école obliga-
toire du canton de Saint-Gall) 

• ZH: recommandations de la Direction de 
l’éducation et des constructions du canton de 
Zurich pour les bâtiments scolaires du 1er jan-
vier 2012 

Par ailleurs, certains cantons ont édicté des direc-
tives en matière de bâtiments scolaires. Celles-ci 

contiennent, par exemple, des exigences spéci-
fiques quant à la largeur des escaliers. Ces direc-
tives relèvent d’une grande importance juridique, 
car l’octroi des subventions cantonales aux com-
munes pour les bâtiments scolaires dépend du 
respect de ces directives. Les cantons suivants 
disposent de telles directives: 

• SZ: programme des locaux du canton de 
Schwyz concernant les bâtiments scolaires de 
l’école obligatoire, définition des standards 
des locaux et des constructions, 
1er août 2013 

• TG: directives du Département de l’éducation 
et de la culture du canton de Thurgovie con-
cernant la construction de bâtiments sco-
laires dans les communes scolaires du 
16 novembre 2015 

3.2 Bâtiments sûrs pour les structures d’ac-
cueil collectif/crèches 

Outre une autorisation de construire, les crèches 
nécessitent également une autorisation d’exploi-
ter.  

Permis de construire: 

Lorsqu’un bâtiment hébergeant une structure 
d’accueil collectif/crèche est nouvellement cons-
truit, ou si l’on souhaite transformer des apparte-
ments ou des maisons d’habitation en structure 
d’accueil collectif/crèche (changement d’affecta-
tion), un permis de construire doit être demandé 
au préalable.  

Les bases légales mentionnées précédemment 
sont déterminantes à cet égard. 

Autorisation d’exploitation: 

Selon les art. 13 ss de l’ordonnance du 19 oc-
tobre 1977 sur le placement d’enfants (OPE; 
RS 211.222.338), les structures d’accueil de jour 
pour enfants de moins de 12 ans (crèches, garde-
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ries et autres établissements analogues) nécessi-
tent une autorisation du canton et sont soumises 
à son autorité. La demande d’autorisation doit 
contenir des renseignements sur l’aménagement 
et l’équipement des locaux. Selon l’art. 15 OPE, 
l’autorisation ne peut être délivrée que si, entre 
autres, les installations satisfont aux exigences 
de l’hygiène et de la protection contre l’incendie. 
Par conséquent, dans le cadre des autorisations 
d’exploitation selon l’OPE, seules les prescrip-
tions de la police sanitaire mentionnées au 
chap. III.4 contribuent à la prévention des chutes 
à travers des mesures architecturales. 

Certains cantons étendent toutefois ces prescrip-
tions fédérales formulées de manière relative-
ment ouverte et veillent également dans le cadre 
des autorisations d’exploitation sur les mesures 
de sécurité appliquées en rapport à l’âge, au 
nombre et aux besoins des enfants pris en charge. 
Voici quelques exemples à ce sujet (liste non ex-
haustive): 

• Le canton de BL a publié une brochure sur la 
question de savoir comment ouvrir et exploi-
ter une structure d’accueil collectif/crèche 
avec succès18. Il y est notamment notamment 
retenu, avec référence au BPA, que les es-
paces intérieurs et extérieurs doivent assurer 
la sécurité des enfants.  

• De même, le canton d’AG19 conseille aux 
autorités qui délivrent les autorisations de 
non seulement examiner les documents, mais 
de visiter également les locaux avant de 
prendre une décision quant à la demande 
d’autorisation.  

 
18  Wie günde und führe ich erfolgreich eine Kita? Hrsg.: Bildungs-, Kultur- und Sportdirektion Kanton BL, Amt für Kind, Jugend und 

Behindertenangebote, 4. Ausgabe 2017 
19  Leitfaden familienergänzende Kinderbetreuung für Gemeinden vom 5.10.2016, Hrsg.: Departement Gesundheit und Soziales 

des Kantons AG 
20  Directives du canton de Thurgovie, Département de la justice et de la sécurité, concernant l’autorisation et la surveillance des 

structures d’accueil de jour pour enfants de moins de 12 ans et des foyers pour les enfants et les jeunes du 29 mars 2006 

• Dans le canton de ZH, l’ordonnance canto-
nale concernant les autorisations dans le do-
maine de l’encadrement extra-familial men-
tionne explicitement au § 10 que les condi-
tions de l’OFE ne suffisent pas à l’octroi d’une 
autorisation d’exploitation; les exigences con-
cernant les locaux doivent également être 
prises en compte. À cet égard, la Direction de 
l’éducation du canton de Zurich précise dans 
ses directives relatives à l’autorisation déli-
vrée aux crèches («Kinderkrippenrichtlinien» 
du 5 septembre 2014) que les locaux doivent 
être sûrs et adaptés pour les enfants, et dis-
poser de suffisamment de lumière naturelle et 
d’endroits pour se retirer. 

• En TG, le canton20 a déclaré que les directives 
actuelles de la fédération suisse pour l’ac-
cueil de jour de l’enfant (kibesuisse) étaient 
contraignantes en matière de locaux. L’édi-
tion 2016 des directives de kibesuisse exige 
que les locaux et leur équipement offrent des 
possibilités qui répondent aux besoins des 
enfants et qui satisfont aux dernières con-
naissances reconnues dans le domaine. La 
sécurité est un aspect essentiel à cet égard. 

Ces directives et guides cantonaux relèvent d’une 
importance juridique par le fait même que les can-
tons les ont rédigés ou ont participé à leur rédac-
tion et qu’ils les évoquent en rapport avec l’aspect 
de l’autorisation d’exploiter. 
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4. Bâtiments comprenant des postes de tra-
vail 

4.1 Loi fédérale sur le travail et ordonnances 
d’exécution relatives à cette loi 

La loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail 
dans l’industrie, l’artisanat et le commerce (loi sur 
le travail, LTr]; RS 822.11) et les ordonnances 
d’exécution relatives à cette loi ont pour objectif 
principal de protéger la santé du travailleur de 
tout préjudice imputable au poste de travail. En 
particulier dans les ordonnances 3 et 4 relatives à 
la loi sur le travail21, des exigences spécifiques 
sont notamment décrites en matière de bâti-
ments, de locaux, de postes de travail, etc. en rap-
port avec la protection de la santé [11, p. 9]. Ces 
exigences concernent également certains as-
pects qui servent à la prévention des chutes. Elles 
ne protègent pas uniquement les employés, mais 
également d’autres personnes qui se trouvent 
dans ces édifices (p. ex. écoliers ou pension-
naires).  

Les articles suivants des ordonnances fédérales 
évoquées sont pertinents en matière de préven-
tion des chutes: 

• Art. 14 de l’ordonnance 3 relative à la loi sur 
le travail (sols) 

• Art. 15 de l’ordonnance 3 relative à la loi sur 
le travail (éclairage) 

• Art. 9 de l’ordonnance 4 relative à la loi sur le 
travail (construction des cages d’escaliers et 
des couloirs) 

• Art. 11 de l’ordonnance 4 relative à la loi sur 
le travail (échelles fixes) 

 
21  Ordonnance 3 relative à la loi sur le travail (OLT 3) (protection de la santé) du 18 août 1993, RS 822.113 et ordonnance 4 re-

lative à la loi sur le travail (OLT 4) (entreprises industrielles, approbation des plans et autorisation d’exploiter) du 18 août 1993, 
RS 822.114 

 

• Art. 12 de l’ordonnance 4 relative à la loi sur 
le travail (garde-corps, balustrades) 

• Art. 17 de l’ordonnance 4 relative à la loi sur 
le travail (fenêtres) 

La teneur exacte de ces articles se trouve dans les 
ordonnances correspondantes. Le commentaire 
des ordonnances 3 et 4 relatives à la loi sur le tra-
vail du SECO contient des informations complé-
mentaires à ce sujet (cf. seco.admin.ch > Travail – 
Conditions de travail > Loi sur le travail et Ordon-
nances > Commentaires relatifs à la loi sur le tra-
vail et ses ordonnances) [11]. 

4.2 Rapport entre la législation fédérale sur le 
travail et les prescriptions de police canto-
nales et communales 

Dans l’art. 71, let. c, LTr sont en particulier réser-
vées les prescriptions de police cantonales et 
communales, notamment celles qui concernent la 
police des constructions, la police du feu, la police 
sanitaire et la police des eaux. Ces prescriptions 
servent en premier lieu à protéger la collectivité 
de toute nuisance susceptible de troubler la tran-
quillité et l’ordre public, la sécurité, la santé et le 
bien-être, et non à protéger les travailleurs. Ces 
prescriptions cantonales et communales ne sont 
effectives que si elles poursuivent un autre but que 
celui de la protection des travailleurs; dans ce 
cas, elles peuvent aller au-delà des prescriptions 
fédérales sur la protection des travailleurs. Dans 
les entreprises soumises à la loi sur le travail, les 
prescriptions cantonales de police en revanche 
ne sont pas applicables lorsqu’elles concernent la 
protection des travailleurs, et ce, même si elles 
devaient offrir une meilleure protection [11, 
p. 10]. 
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Pour le contenu des prescriptions cantonales de 
la police sanitaire, voir chap. III.4. 

5. Dispositions spéciales concernant les 
types de bâtiments spécifiques 

5.1 Domaine de la sécurité dans les escaliers 

Dans les cantons de BL, BE, GE, LU, NE, SZ, TI, VD 
et ZH ainsi que dans la Principauté de Liechtens-
tein, il existe, pour les différents types de bâti-
ments, des dispositions spéciales concernant la 
sécurité dans les escaliers. Le tableau 5, p. 54, 
fournit un aperçu à ce sujet. 
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Tableau 5: législations sur les constructions comportant des prescriptions spéciales sur les escaliers 
pour les différents types de bâtiments 

Canton Thème Contenu de la prescription 

BL Maisons individuelles, 
immeubles collectifs, im-
meubles commerciaux 

Selon le § 71, al. 2, RBV, les dimensions minimales suivantes 
(dimensions brutes entre les murs ou entre les bords extérieurs 
des escaliers) s’appliquent pour la largeur des escaliers, des 
escaliers en colimaçon et des paliers intermédiaires: 
• Maisons individuelles: pas d’indication 

• Maisons jumelées et contiguës: 1 m 

• Immeubles collectifs, immeubles de bureaux, restaurants, 
locaux de vente, etc.: 1,2 m 

• Escaliers secondaires des maisons jumelées et contiguës 
ainsi que des immeubles d’habitation (menant à des pièces 
annexes telles que la cave, le grenier, la pièce de loisirs, 
etc.): 1 m 

• Escaliers secondaires: pas d’indication 

Immeubles collectifs Dans les immeubles collectifs, les escaliers doivent être munis 
d’au moins une main courante continue (§ 71, al. 3, RBV). 

Bâtiments industriels et 
artisanaux 

Selon le § 71, al. 4, RBV, les dispositions de la législation du 
travail sont applicables. 

BE Immeubles collectifs, im-
meubles commerciaux 

Selon l’art. 59, al. 2 OC, dans les immeubles à plusieurs loge-
ments et les immeubles commerciaux, les escaliers et paliers, 
escaliers menant aux combles exceptés, doivent avoir 1,2 m 
de largeur utile au moins. 

Bâtiments destinés à re-
cevoir un grand nombre 
de personnes 

Selon l’art. 61 OC, l’autorité de la police des constructions 
peut, pour assurer la sécurité et l’hygiène des usagers, exiger 
des équipements et des mesures de protection particuliers 
pour les bâtiments et installations destinés à recevoir un grand 
nombre de personnes (p. ex. écoles, grands magasins, établis-
sements de l’hôtellerie, grands immeubles d’habitation, foyers, 
hôpitaux, etc.). Ces exigences s’appliquent notamment à 
l’équipement et à l’agencement des escaliers. 
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Suite du tableau 5 

GE Divers bâtiments La largeur minimale des escaliers et des paliers doit être de 
0,9 m pour les villas et les appartements en duplex et de 1,2 m 
pour les autres bâtiments. Des dérogations peuvent être ac-
cordées par le département s’il s’agit d’équiper une construc-
tion ancienne, au sens de l’article 12 de la loi (une construction 
autorisée avant le 7 mai 1961), d’un ascenseur ou d’un monte-
charge (Art. 52 Abs. 1 RCI). 
 
Les escaliers d’une largeur de 70 cm et avec une pente de 45° 
maximum peuvent être exceptionnellement admis pour l’accès 
à des locaux considérés comme secondaires, tels que grenier 
ou mezzanine (Art. 52 Abs. 7 RCI). 

LU Bâtiments élevés Selon le § 166 PBG, des exigences particulières pour les bâti-
ments élevés (bâtiments d’une hauteur totale de plus de 30 m) 
doivent, si nécessaires, être fixées dans l’autorisation de cons-
truire, notamment en matière de liaisons verticales. 

NE 

 

Bâtiments scolaires  
communaux et installa-
tions sportives 

La commission cantonale des constructions scolaires propose 
au département des normes en matière de constructions et 
d’équipement (Art. 19 al. 2 arrêté concernant l’implantation et 
la construction des bâtiments scolaires communaux et des 
installations sportives).  Cela pourrait également concerner les 
escaliers. Les normes proposées ne sont pas connues. 

Bâtiments qui contien-
nent des locaux ouverts 
au public 

Dans les bâtiments qui contiennent des locaux ouverts au pu-
blic, la sécurité des usagers doit être assurée, notamment par 
le nombre des issues, la disposition, les dimensions et le mode 
de fermeture des portes, le nombre et la largeur des escaliers, 
ainsi que la nature des matériaux (Art. 10 LContr.). 

SZ Bâtiments élevés Les bâtiments élevés (bâtiments d’une hauteur totale de plus 
de 20 m) présupposent une conception architecturale appro-
priée à la hauteur du projet de construction (§ 69 PBG). 

TI Edifici di convivenza col-
lettiva und locali publici 

Les art. 28 et 29 LE indiquent que pour les «edifici di convi-
venza collettiva (collegi, ospizi ecc.)» et les «locali publici (tea-
tri, palestre ecc.)» le Conseil d’État édicte des normes spéci-
fiques pour ces bâtiments. Cela pourrait également concerner 
les escaliers. Mais, on ignore si tel est le cas. 

VD Établissements sani-
taires, établissements 
pour mineurs, établisse-
ments scolaires 

 L’art. 26 RLATC précise que sont réservées les prescriptions 
spéciales de construction fixées par les départements compé-
tents, applicables notamment pour les établissements men-
tionnés ci-contre. Cela pourrait également concerner les esca-
liers. 
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Pour toutes les questions non réglées dans les 
présentes dispositions spéciales, il y a lieu de 
consulter les prescriptions générales de sécurité 
figurant dans la législation sur les constructions 
ou les prescriptions spéciales sur les escaliers va-
lables pour tous les bâtiments (chap. III). 

 
5.2 Domaine des garde-corps 

Dans les cantons de BL, BE, LU, NE, SZ, SG, TI et 
VD ainsi que dans la Principauté de Liechtens-
tein, il existe, pour les différents types de bâti-
ments, des dispositions spéciales sur les garde-
corps. Le tableau 6, p. 57, fournit un aperçu à ce 
sujet. 

 

Suite du tableau 5 

ZH 

 

Maisons individuelles et 
escaliers à l’intérieur des 
logements 

Dans les maisons individuelles et les types d’appartements si-
milaires ainsi que pour les escaliers se trouvant à l’intérieur 
des logements, une largeur utile de 0,9 m est suffisante 
(§ 305, al. 1, PBG). 

Bâtiments destinés à re-
cevoir un grand nombre 
de personnes 

§ 13, al. 2, BBV II prévoit, en matière d’accès intérieur par les 
escaliers, un renforcement des prescriptions sur les construc-
tions pour les grands magasins, les lieux de rencontre très fré-
quentés par le public et les locaux occupés par un grand 
nombre de personnes. Cet article concerne la largeur utile des 
escaliers qui servent d’issue de secours. Celle-ci doit être fixée 
de manière à permettre une évacuation rapide du bâtiment en 
cas d’urgence. 

FL 

 

 

Maisons individuelles, 
escaliers à l’intérieur des 
logements, maisons de 
vacances 

Dans les maisons individuelles et à l’intérieur des logements, 
une largeur minimale de 1 m (0,7 m dans le cas des maisons 
de vacances) est suffisante pour les escaliers et les paliers in-
termédiaires. Demeurent réservées les dispositions plus éten-
dues selon l’ordonnance sur l’égalité pour les handicapés 
(art. 47, al. 2 BauV). 

Immeubles collectifs, im-
meubles commerciaux, 
etc. 

Dans les immeubles collectifs comptant au moins six loge-
ments, dans les bâtiments de services ainsi que dans les bâti-
ments publics, industriels et artisanaux, les escaliers princi-
paux ne peuvent être en colimaçon (art. 47, al. 6, BauV). 

Divers bâtiments Aucune main courante fixe pour les escaliers à partir de 
cinq marches n’est nécessaire pour les constructions et les 
installations qui sont utilisées par les propriétaires ou le maître 
de l’ouvrage ou qui englobent au maximum cinq logements 
d’un ensemble immobilier (art. 47, al. 7, BauV). 
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Tableau 6: législations sur les constructions contenant des prescriptions spéciales sur les garde-
corps pour les différents types de bâtiments 

Canton Thème Contenu de la prescription 

BL Bâtiments avec une 
grande hauteur de chute 

En cas de grandes hauteurs de chute, l’autorité d’octroi de per-
mis de construire peut exiger des garde-corps plus élevés que 
0,9 m (§ 72, al. 1, RBV). 

Bâtiments industriels et 
artisanaux 
 

Pour les bâtiments industriels et artisanaux soumis à la loi sur 
le travail, les législations correspondantes de la Confédération 
s’appliquent en matière d’escaliers et de couloirs, dans la me-
sure où les escaliers et les accès ne mènent pas à des loge-
ments privés ou ne sont pas accessibles au public (§ 72, 
al. 5, RBV). 

Divers cas particuliers 
 

L’autorité d’octroi de permis de construire peut, dans des cas 
particuliers (p. ex. bâtiments où la présence d’enfants n’est pas 
admise ou voies d’évacuation), autoriser des exceptions (§ 72, 
al. 3, RBV). 

BE 
 

Bâtiments industriels et 
artisanaux et autres bâti-
ments spécifiques 

Les prescriptions de la législation spéciale ainsi que les pres-
criptions et directives de la Suva (art. 57, al 2, OC) sont appli-
cables en plus des dispositions spécifiques sur les garde-corps 
valables pour tous les bâtiments (art. 58, al. 1, OC). 

Bâtiments destinés à re-
cevoir un grand nombre 
de personnes 

Conformément à l’art. 61 OC, l’autorité de la police des cons-
tructions peut, pour assurer la sécurité et l’hygiène des usa-
gers, exiger des équipements et des mesures de protection 
particuliers pour les bâtiments et installations destinés à rece-
voir un grand nombre de personnes (p. ex. écoles, grands ma-
gasins, établissements de l’hôtellerie, grands immeubles col-
lectifs, foyers, hôpitaux, etc.). Ces exigences s’appliquent no-
tamment à l’équipement et à l’agencement des escaliers et des 
mains courantes dans les escaliers. 

LU Ouvrages dignes de pro-
tection 
 

Il revient à l’autorité d’octroi du permis de construire de régir les 
exceptions à la norme suisse SN 543 358 (édition de 2010), 
notamment en matière d’ouvrages dignes de protection. 

 
 

Bâtiments élevés Selon le § 166 PBG, des exigences particulières pour les bâti-
ments élevés (bâtiments d’une hauteur totale de plus de 30 m) 
doivent, si nécessaires, être fixées dans l’autorisation de cons-
truire, notamment en matière de liaisons verticales et de voies 
d’évacuation. Cela pourrait également concerner les garde-
corps. 
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Suite du tableau 6 

NE  Bâtiments scolaires com-
munaux et installations 
sportives 

La commission cantonale des constructions scolaires propose 
au département des normes en matière de constructions et 
d’équipement (Art. 19 arrêté concernant l’implantation et la 
construction des bâtiments scolaires communaux et des ins-
tallations sportives). Cela pourrait également concerner les 
garde-corps. Les normes proposées ne sont pas connues. 

 Bâtiments qui contien-
nent des locaux ouverts 
au public 
 

Dans les bâtiments qui contiennent des locaux ouverts au pu-
blic, la sécurité des usagers doit être assurée, notamment par 
le nombre des issues, la disposition, les dimensions et le mode 
de fermeture des portes, le nombre et la largeur des escaliers, 
ainsi que la nature des matériaux (Art. 10 LConstr.). 

SZ Bâtiments élevés Les bâtiments élevés (bâtiments d’une hauteur totale de plus 
de 20m) présupposent une conception architecturale appro-
priée à la hauteur du projet de construction (§ 69 PBG). 

SG Bâtiments élevés Les bâtiments élevés (bâtiments d’une hauteur totale de plus 
de 30 m) présupposent une conception architecturale appro-
priée à la hauteur du projet de construction (art 104 PBG). 

TI Edifici di convivenza col-
lettiva und locali publici 
 

Les art. 28 et 29 LE indiquent que pour les «edifici di convi-
venza collettiva (collegi, ospizi ecc.)» et les «locali publici (tea-
tri, palestre ecc.)» le Conseil d’État édicte des normes spéci-
fiques pour ces bâtiments. Cela pourrait également concerner 
les garde-corps. Mais, on ignore si tel est le cas. 

VD Établissements sani-
taires, établissements 
pour mineurs, établisse-
ments scolaires 

L’art. 26 RLATC précise que sont réservées les prescriptions 
spéciales de construction fixées par les départements compé-
tents, applicables notamment pour les établissements men-
tionnés ci-contre. Cela pourrait également concerner les 
garde-corps. 

FL Cas divers L’autorité de construction peut autoriser des écarts si l’utilisa-
tion conformément à sa destination est rendue impossible 
(art. 48, al. 4, BauV).  

Éléments de construction 
souterrains 

Lorsque la hauteur du bâtiment maximale autorisée est at-
teinte dans un endroit présentant un risque de chute dans le 
vide et servant de lieu de séjour pour des personnes, le dispo-
sitif de sécurité doit être décalé vers l’arrière à une inclinaison 
de 45°. Sont exceptés les éléments de construction souter-
rains, dans la mesure où la protection antichute ne dépasse 
pas une hauteur maximale de 1 m (art. 48, al. 5, BauV). 
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Pour toutes les questions non réglées dans les 
présentes dispositions spéciales, il y a lieu de 
consulter les prescriptions générales de sécurité 
figurant dans la législation sur les constructions 
ou les prescriptions spéciales sur les escaliers 
valables pour tous les bâtiments (chap. III). 

6. Troisième bilan intermédiaire du point de 
vue de la prévention des accidents non 
professionnels 

Les bâtiments très spécifiques, p. ex. ceux com-
portant des postes de travail, les établissements 
médico-sociaux, les écoles et les structures d’ac-
cueil/crèches, sont soumis à des exigences plus 
élevées en matière de construction. Celles-ci ont 
pour objectif de garantir une sécurité et une pro-
tection de la santé suffisantes aux différents 
groupes d’usagers principaux. Cet objectif ne peut 
être atteint que si les marges de manœuvre ac-
cordées par le législateur sont utilisées, autant 
que possible, en se basant sur les normes et les 
recommandations complémentaires uniformes à 
l’échelle de la Suisse et reposant sur des bases 
factuelles. Ce n’est qu’ainsi qu’il est possible de 
contribuer sensiblement à la prévention des 
chutes à travers des mesures architecturales.  
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Il existe de nombreuses prescriptions servant à la 
prévention des chutes à travers des mesures ar-
chitecturales. Ces prescriptions peuvent être pré-
sentées comme suit (cf. aperçu dans l’illustration 
10, p. 58): 

• Sont considérées comme prescriptions de 
base, les prescriptions cantonales du droit de 
la police des constructions et de la santé qui 
sont valables pour tous les bâtiments et qui 
imposent donc des exigences minimales de 
sécurité et de protection de la santé. Le res-
pect et la mise en œuvre de cette prescription 
ne servent pas uniquement à la sécurité et à 
la santé des utilisateurs des bâtiments, mais 
contribuent notamment aussi à la prévention 
des chutes dans et à proximité des bâtiments. 
Ce point a été démontré à travers des 
exemples pertinents en matière de prévention 
des chutes, tels que la sécurité dans les es-
caliers, les garde-corps, l’éclairage artificiel 
et naturel, les installations sanitaires et les 
revêtements de sol antidérapants. 

• Un premier niveau d’exigences complémen-
taires aux bâtiments existe pour les bâtiments 
qui doivent être exempts d’obstacles. Ces 
prescriptions plus strictes ne profitent pas 
seulement aux personnes handicapées, mais 
également à tous les utilisateurs de ces bâti-
ments. L’accès au bâtiment (escaliers, 
rampes, ascenseurs, etc.) est également con-
cerné par ces exigences, ce qui contribue en 
principe aussi à la prévention des chutes. 

• Un deuxième niveau d’exigences complémen-
taires aux bâtiments existe pour les types de 
bâtiments spécifiques (notamment pour les 
bâtiments d’habitation adaptés aux per-
sonnes âgées construits grâce à l’encourage-
ment au logement, les établissements mé-
dico-sociaux, les structures d’accueil collec-
tif/crèches, les écoles enfantines et écoles, 
les bâtiments comprenant des postes de tra-
vail ainsi que certains autres bâtiments). Dans 
la mesure où elles renforcent les deux types 

de prescriptions susmentionnées, ces pres-
criptions ont pour objectif de tenir compte le 
mieux possible des besoins très spécifiques 
en termes de sécurité et de protection de la 
santé des différents groupes d’usagers princi-
paux. De cette manière, on entend montrer 
que le seul respect des prescriptions de base 
ou des prescriptions liées aux constructions 
sans obstacles n’est ni suffisant ni exhaustif. 
Les différents groupes d’usagers principaux 
ne sont pas les seuls à bénéficier de ces exi-
gences plus sévères; tous les utilisateurs de 
ces bâtiments en profitent, en particulier en 
ce qui concerne la prévention des chutes. 

Toutefois, pour que la prévention des chutes soit 
effective, il faut que les autorités ainsi que les 
constructeurs analysent les prescriptions appli-
cables sur les constructions dans l’optique de l’in-
teraction entre le droit et la technique, et en tirent 
les conclusions correctes. Ce n’est qu’ainsi qu’il 
est possible de garantir le succès de l’objectif de 
protection «pas de dommages corporels liés aux 
constructions» défini en principe par le législateur 
dans les prescriptions générales de sécurité du 
droit de la police des constructions. En d’autres 
termes, cela signifie que des progrès en matière 
de prévention des chutes à travers des mesures 
architecturales ne peuvent être réalisés que si les 
prescriptions de sécurité techniques, les normes 
et les recommandations basées sur des preuves 
se complètent de manière à tenir suffisamment 
compte de l’objectif de protection défini par le lé-
gislateur, tant dans la phase de construction que 
dans la phase d’exploitation. Pour ce faire, les 
autorités, les responsables des constructions et 
de l’entretien doivent poser les jalons correspon-
dants. 

  

VI. Conclusion  
Les nombreuses prescriptions légales servent à la prévention des chutes 
à travers des mesures architecturales si les autorités et les constructeurs 
prennent toujours en compte l’objectif de protection général «pas de 
dommages corporels liés aux constructions», même dans les marges de 
manœuvre qui leur sont accordées. 
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Bases légales pertinentes: 

1. Les prescriptions de sécurité valables pour 
tous les bâtiments inscrites dans le droit 
cantonal de la police des constructions et 
de la santé (prescriptions de base) 

2. Les prescriptions complémentaires pour les 
bâtiments soumis aux législations fédérale 
ou cantonales relatives aux constructions 
sans obstacles. 

3. Les prescriptions complémentaires pour 
des types de bâtiments spécifiques conte-
nues dans: 

 le droit cantonal de la police des cons-
tructions (a) 

 la législation relative au logement (b) 

 le droit cantonal de la santé et le droit 
cantonal de la police des construc-
tions(c) 

 le droit cantonal de la santé (d) 

 le droit cantonal de la police des cons-
tructions et la législation fédérale sur 
le travail (e) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En plus de cette documentation technique, vous trouve-
rez sur droit-bâtiments-bpa.ch des fiches récapitulatives 
pour chaque canton. 

 
  

Illustration 10 
Résumé représenté sous la forme d'un schéma 
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1. Actes législatifs et autres documents de 
portée juridique consultés 

Dans les sections suivantes sont énumérés les 
actes législatifs et autres documents ayant une 
portée juridique qui ont été consultés en vue de 
l’élaboration de la présente documentation. Il n’a 
pas été possible de tenir compte des modifica-
tions de lois ou d’ordonnances intervenues après 
le 1er janvier 2019. Vous pouvez accéder aux 
textes législatifs officiels en passant par la page 
admin.ch > Droit fédéral > Liens. 

AG 

• Gesetz über Raumentwicklung und Bauwesen 
(Baugesetz, BauG) vom 19.1.1993 

• Bauverordnung (BauV) vom 25.5.2011 

• Pflegesetz (PflG) vom 26.6.2007 

• Pflegeverordnung (PflV) vom 21.11.2012 

• Kantonale Empfehlungen des Departements 
Bildung, Kultur und Sport, Abteilung Volks-
schule betreffend Schulräume und Schulbau-
ten vom 26.6.2013 

• Leitfaden familienergänzende Kinderbetreu-
ung für Gemeinden vom 5.10.2016, Hrsg.: 
Departement Gesundheit und Soziales des 
Kantons AG 

AR 

• Gesetz über die Raumplanung und das Bau-
recht (Baugesetz) vom 12.5.2003 

• Bauverordnung (BauV) vom 2.12.2003 

• Verordnung über die Heimaufsicht (Heimver-
ordnung) vom 11.12.2007 

• Richtlinien AR zur Basisqualität: Qualitätsvor-
gaben und deren Überprüfung in Alters- und 
Pflegeheimen sowie in Tages- und Nacht-
strukturen vom Januar 2016 

AI 

• Baugesetz (BauG) vom 29.4.2012 

• Verordnung zum Baugesetz (BauV) vom 
22.10.2012 

• Gesetz über die öffentliche Altershilfe (Alters-
hilfegesetz, AhiG) vom 27.4.2003 

BL 

• Raumplanungs- und Baugesetz (RBG) vom 
8.1.1998 

• Verordnung zum Raumplanungs- und Bauge-
setz (RBV) vom 27.10.1998 

• Altersbetreuungs- und Pflegegesetz (APG) 
vom 16.11.2017 

• Altersbetreuungs- und Pflegeverordnung 
(APV) vom 20.3.2018 

• Broschüre der Bildungs-, Kultur- und Sportdi-
rektion BL, Amt für Kind, Jugend und Behin-
dertenangebote zum Thema «Wie gründe und 
führe ich erfolgreich eine Kita?», 4. Ausgabe 
2017 

BS 

• Bau- und Planungsgesetz (BPG) vom 
17.11.1999 

• Bau- und Planungsverordnung (BPV) vom 
19.12.2000 

• Ausführungsbestimmungen zur Bau- und Pla-
nungsverordnung (ABPV) vom 29.3.2018 

• Gesundheitsgesetz (GesG) vom 21.9.2011 

BE 

• Loi sur les constructions (LC) du 9.6.185 

• Ordonnance sur les constructions (OC) du 
6.3.1985 

VII. Annexes 
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• Loi sur l’aide sociale (LASoc) du 11.6.2001 

• Ordonnance sur les foyers et les ménages 
privés prenant en charge des personnes tri-
butaires de soins (ordonnance sur les foyers, 
OFoy) du 18.9.1996 

• Autorisation d’exploiter un foyer: exigences à 
remplir, Direction de la santé publique et de 
la prévoyance sociale du canton de Berne, 
31.7.2018 

• Aménager l’espace scolaire: planification et 
développement des installations scolaires à 
l’école obligatoire, Direction de l’instruction 
publique du canton de Berne, Office de l’en-
seignement préscolaire et obligatoire, du 
conseil et de l’orientation, août 2015 

FR 

• Loi sur l’aménagement du territoire et les 
constructions (LATeC) du 2.12.2008 

• Règlement d’exécution de la loi sur l’aména-
gement du territoire et les constructions (Re-
LATeC) du 1.12.2009 

• Loi sur la santé (LSan) du 16.11.1999 

• Document cantonal de référence pour l’éva-
luation des établissements offrant des pres-
tations médico-sociales résidentielles aux 
personnes âgées dans le cadre du renouvel-
lement de l’autorisation d’exploiter: formu-
laire de visite d’inspection, Service du méde-
cin cantonal, Fribourg, janvier 2019. 

GE 

• Loi sur les constructions et les installations 
diverses (LCI) du 14.4.1988 

• Règlement d’application de la loi sur les 
constructions et les installations diverses 
(RCI) du 27.2.1978 

• Loi sur la gestion des établissements pour 
personnes âgées (LGEPA) du 4.12.2009 

• Règlement d’application de la loi sur la ges-
tion des établissements pour personnes 
âgées (RGEPA) du 16.3.2010 

• Règlement concernant les mesures en faveur 
des personnes handicapées dans le domaine 
de la construction (RMPHC) du 7.12.1992 

GL 

• Raumentwicklungs- und Baugesetz (RBG) 
vom 2.5.2010 

• Bauverordnung vom 23.2.2011 

• Verordnung über die Erteilung von Betriebs-
bewilligungen für stationäre Einrichtungen 
und deren Haftung vom 7.5.2002 

GR 

• Raumplanungsgesetz für den Kanton Grau-
bünden (KRG) vom 6.12.2004 

• Gesetz über die Förderung der Krankenpflege 
und der Betreuung von betagten und pflege-
bedürftigen Personen (Krankenpflegegesetz, 
KPG) vom 30.8.2017 

• Verordnung zum Gesetz über die Förderung 
der Krankenpflege und der Betreuung von be-
tagten und pflegebedürftigen Personen (Ver-
ordnung zum Krankenpflegegesetz, VOzKPG) 
vom 19.12.2017 

• Richtraumprogramm GR mit Anforderungen 
an die Räume und Freianlagen für Alters- und 
Pflegeheime mit ca. 60 Betagtenbetten vom 
3.1.2018 

• Qualitätsvorgaben des kantonalen Gesund-
heitsamtes, Fachstelle Spitex und Alter für 
die Erteilung von Betriebsbewilligungen im 



 
     

     

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

64 Annexes 

 
 

stationären Langzeitbereich vom Januar 
2018 

JU 

• Loi sur les constructions et l’aménagement 
du territoire (LCAT) du 25.6.1987 

• Ordonnance sur les constructions et l’amé-
nagement du territoire (OCAT) du 3.7.1990 

• Loi sur l’organisation gérontologique du 
16.6.2010 

• Ordonnance sur l’organisation gérontolo-
gique du 14.12.2010 

• Directive du département de l’économie et de 
la santé en matière de conception architectu-
rale pour la construction ou rénovation d’ap-
partements protégés du 10.2.2017 

LU 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
7.3.1989 

• Planungs- und Bauverordnung (PBV) vom 
29.10.2013 

• Betreuungs- und Pflegegesetz (BPG) vom 
13.9.2010 

• Verordnung zum Betreuungs- und Pflegege-
setz (BPV) vom 30.11.2010 

• Empfehlungen des Bildungs- und Kulturde-
partements des Kantons Luzern, Dienststelle 
Volksschulbildung betreffend Schulbauten 
Volksschule vom Mai 2018 

NE 

• Loi sur les constructions (LConstr.) du 
25.3.1996 

• Règlement d’exécution de la loi sur les cons-
tructions (RELConstr.) du 16.10.1996 

• Arrêté concernant l’implantation et la cons-
truction des bâtiments scolaires communaux 
et des installations sportives du 19.4.2006 

• Règlement sur l’autorisation d’exploitation et 
la surveillance des institutions (RASI) du 
1.9.2017 

NW 

• Gesetz über die Raumplanung und das öf-
fentliche Baurecht (Baugesetz) vom 
24.4.1988 

• Vollziehungsverordnung zum Gesetz über die 
Raumplanung und das öffentliche Baurecht 
(Bauverordnung) vom 3.7.1996  

• Gesetz zur Erhaltung und Förderung der Ge-
sundheit (Gesundheitsgesetz, GesG) vom 
30.5.2007 

• Vollzugsverordnung zum Gesundheitsgesetz 
(Gesundheitsverordnung, GesV) vom 
3.2.2009 

• Kantonale Rahmenbedingungen vom 
1.1.2016 zur Qualitätssicherung und Quali-
tätsentwicklung in Einrichtungen der stationä-
ren Langzeitpflege des Kantons Nidwalden 

OW 

• Baugesetz vom 12.6.1994 

• Verordnung zum Baugesetz vom 7.7.1994 

• Gesundheitsgesetz vom 3.12.2015 

• Ausführungsbestimmungen über die Berufe 
und die Einrichtungen des Gesundheitswe-
sens sowie die öffentlichen Bäder vom 
19.1.2016 
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SH 

• Gesetz über die Raumplanung und das öf-
fentliche Baurecht im Kanton Schaffhausen 
(BauG) vom 1.12.1997  

• Verordnung zum Baugesetz (BauV) vom 
15.12.1998 

• Altersbetreuungs- und Pflegegesetz (AbPG) 
vom 2.7.2007 

• Verordnung zum Altersbetreuungs- und Pfle-
gegesetz (AbPV) vom 10.2.2009 

SZ 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
14.5.1987 

• Vollzugsverordnung zum Planungs- und Bau-
gesetz vom 2.12.1997 

• Gesetz über soziale Einrichtungen (SEG) vom 
28.3.2007 

• Verordnung über Betreuungseinrichtungen 
(BetreuVO) vom 23.6.2009 

• Qualitätsrichtlinien Kanton SZ (Departement 
des Innern, Amt für Gesundheit und Soziales) 
in Alters- und Pflegeheimen vom Februar 
2014 

• Richtraumprogramm Kanton SZ (Departe-
ment des Innern, Amt für Gesundheit und So-
ziales) für Alters- und Pflegeheime. Anhang 1 
zur Richtlinie über Baubeiträge an Alters- und 
Pflegeheime vom 17.1.2012 

• Richtraumprogramm Kanton SZ für Schulan-
lagen der Volksschule, Definition von Raum- 
und Baustandards, 1.8.2013 

SO 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
3.12.1978 

• Kantonale Bauverordnung (KBV) vom 
3.7.1978 

• Sozialgesetz (SG) vom 31.1.2007 

• Richtlinien Kanton SO (Amt für soziale Sicher-
heit) betreffend soziale Organisationen und 
Sozialversicherungen: Bewilligungsvoraus-
setzungen für Institutionen, die stationäre 
Leistungen im Bereich Langzeitpflege erbrin-
gen (Stand 1.11.2016) 

SG 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
5.7.2016 

• Verordnung zum Planungs- und Baugesetz 
(PBV) vom 27.6.2017 

• Sozialhilfegesetz (SHG) vom 27.9.1998 

• Verordnung über private Betagten- und Pfle-
geheime vom 3.2.2004 

• Verordnung über die qualitativen Mindestan-
forderungen an Pflege und Betreuung in stati-
onären Einrichtungen für Betagte (PQV) vom 
10.11.2015 

• Empfehlungen des Erziehungsrats des Kan-
tons SG für Schulbauten der Volksschule vom 
19.5.2011 

TI 

• Legge edilizia cantonale (LE) del 13.3.1991 

• Regolamento di applicazione della legge edi-
lizia (RLE) del 9.12.1992 

• Legge sulla promozione della salute e il coor-
dinamento sanitario (Legge sanitaria, LSan) 
del 18.4.1989 

• Criteri costruttivi minimi per una casa anziani 
medicalizzata e procedura per la richiesta dei 
sussidi (Dipartimento della sanità della socia-
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lità, ufficio degli anziani e delle cure a domi-
cilio, ufficio del medico cantonale, ufficio di 
sanità, maggio 2013) 

TG 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
21.12.2011 

• Verordnung des Regierungsrates zum Pla-
nungs- und Baugesetz und zur Interkantona-
len Vereinbarung über die Harmonisierung 
der Baubegriffe vom 18.9.2012 

• Verordnung des Regierungsrates über die 
Heimaufsicht vom 22.11.2005 

• Weisungen des Departementes für Finanzen 
und Soziales betreffend die Bewilligung und 
den Betrieb von Einrichtungen für pflegebe-
dürftige Menschen (Pflegeheime) vom 
1.1.2016 

• Richtlinien des Departements für Erziehung 
und Kultur des Kantons TG für den Bau von 
Schulanlagen in Schulgemeinden vom 
16.11.2015 

• Richtlinien Kanton TG, Departement für Justiz 
und Sicherheit für die Bewilligung und Auf-
sicht von Einrichtungen zur Tagesbetreuung 
von Kindern unter 12 Jahren und von Kinder- 
und Jugendheimen vom 29.3.2006 

UR 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
13.6.2010 

• Reglement zum Planungs- und Baugesetz 
(RPBG) vom 6.12.2011 

• Gesundheitsgesetz (GG) vom 1.6.2008 

 

 

VD 

• Loi sur l’aménagement du territoire et les 
constructions (LATC) du 4.12.1985 

• Règlement d’application de la loi du 4 dé-
cembre 1985 sur l’aménagement du terri-
toire et les constructions (RLATC) du 
19.9.1986  

• Loi sur la santé publique (LSP) du 29.5.1985 

• Loi sur la planification et le financement des 
établissements sanitaires d’intérêt public 
(LPFES) du 5.12.1978 

• Directives et recommandations architectu-
rales des établissements médico-sociaux 
vaudois (DAEMS), février 2019 

• Règlement sur les établissements sanitaires 
et les établissements apparentés de droit 
privé dans le Canton de Vaud (RES) du 
26.1.2011 

VS 

• Loi sur les constructions (LC) du 15.12.2016 

• Ordonnance sur les constructions (OC) du 
22.3.2017 

• Loi sur la santé (LS) du 14.2.2008 

• Ordonnance sur la planification et le finance-
ment des soins de longue durée du 
15.10.2014 

• Directives du département de la santé, des 
affaires sociales et de la culture concernant 
l’autorisation d’exploiter un établissement 
médico-social, décembre 2017 

• Programme-cadre des locaux des EMS du 
canton de Valais (département de la santé, 
des affaires sociales et de la culture), oc-
tobre 2014 
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• Loi sur l’intégration des personnes handica-
pées du 31.1.1991 

• Ordonnance concernant l’application de la loi 
sur l’intégration des personnes handicapées 
du 24.6.1992 

ZG 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
26.11.1998 

• Verordnung zum Planungs- und Baugesetz 
(V PBG) vom 20.11.2018 

• Gesetz über das Gesundheitswesen im Kan-
ton Zug (Gesundheitsgesetz, GesG) vom 
30.10.2008 

• Verordnung über das Gesundheitswesen im 
Kanton Zug (Gesundheitsverordnung, GesV) 
vom 30.6.2009 

• Merkblatt der Gesundheitsdirektion des Kan-
tons ZG vom Dezember 2016 betreffend Be-
triebsbewilligung für Institutionen der statio-
nären Langzeitpflege 

ZH 

• Planungs- und Baugesetz (PBG) vom 
7.9.1975 

• Besondere Bauverordnung I (BBV I) vom 
6.5.1981 

• Besondere Bauverordnung II (BBV II) vom 
26.8.1981 

• Gesundheitsgesetz (GesG) vom 2.4.2007 

• Merkblatt Gesundheitsdirektion Kanton ZH 
vom Februar 2017 betreffend die Betriebs-
bewilligung für eine Pflegeinstitution (Alters- 
und Pflegeheim, Pflegeheim, Pflegewohnung) 

• Empfehlungen der Bildungs- und der Baudi-
rektion des Kantons ZH für Schulhausanla-
gen vom 1.1.2012 

• Verordnung über die Bewilligungen im Be-
reich der ausserfamiliären Betreuung (V BAB) 
vom 25.1.2012 

• Kinderkrippenrichtlinien der Bildungsdirektion 
des Kantons ZH vom 5.9.2014 

FL 

• Baugesetz (BauG) vom 11.12.2008 

• Bauverordnung (BauV) vom 22.9.2009 

• Gesundheitsgesetz (GesG) vom 13.12.2007 

• Gesetz über die Gleichstellung von Menschen 
mit Behinderungen (Behindertengleichstel-
lungsgesetz; BGIG) vom 25.10.2006 

• Verordnung über die Gleichstellung von Men-
schen mit Behinderungen (Behinderten-
gleichstellungsverordnung; BGIV) vom 
19.12.2006 

Confédération 

• Loi fédérale sur le travail dans l’industrie, 
l’artisanat et le commerce (loi sur le travail, 
LTr) du 13.3.1964 

• Ordonnance 3 relative à la loi sur le travail 
(OLT 3) (Protection de la santé) du 18.8.1993 

• Ordonnance 4 relative à la loi sur le travail 
(OLT 4) (Entreprises industrielles, approba-
tion des plans et autorisation d’exploiter) du 
18.8.1993 

• Loi fédérale sur l’élimination des inégalités 
frappant les personnes handicapées (loi sur 
l’égalité pour les handicapés, LHand) du 
13.12.2002 
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• Ordonnance sur l’élimination des inégalités 
frappant les personnes handicapées (ordon-
nance sur l’égalité pour les handicapés, 
OHand) du 19.11.2003 

• Loi fédérale encourageant le logement à 
loyer ou à prix modérés (loi sur le logement, 
LOG) du 21.3.2003  

• Ordonnance sur le placement d’enfants (OPE) 
du 19.10.1977 

• Aide-mémoire «Conception de bâtiments 
d’habitation adaptés aux personnes âgées», 
Office fédéral du logement (OFL), en collabo-
ration avec Procap et le Centre suisse pour la 
construction adaptée aux handicapés, juillet 
2013 

2. Teneur des prescriptions générales de sé-
curité du droit de la police des construc-
tions (état au 1er janvier 2019) 

AG 

§ 52, al. 1, BauG: Alle Bauten und Anlagen müs-
sen hinsichtlich Fundation, Konstruktion und Ma-
terial die für ihren Zweck notwendige Festigkeit 
aufweisen, genügend sicher vor Erdbeben, Hoch-
wasser und anderen Naturgefahren sein und den 
Vorschriften des Brandschutzes entsprechen. 
Sie sind so anzulegen und zu unterhalten, dass 
ihre Benutzenden und diejenigen von benachbar-
ten Liegenschaften sowie von Strassen nicht ge-
fährdet werden. 
 
§ 52, al. 3, BauG: Der Regierungsrat kann Best-
immungen über die Wohnhygiene und technische 
Bauvorschriften, namentlich über rationelles, 
umweltschonendes und energieeffizientes 
Bauen, erlassen. Er regelt die Details über die 
Anforderungen an Bauten in Bezug auf die Si-
cherheit von Naturgefahren. 
 
 

AR 

Art. 116, al. 1, Baugesetz: Bauten und Anlagen 
sind so zu erstellen, zu betreiben und zu unter-
halten, dass weder Personen noch Sachen ge-
fährdet werden. 

AI 

Art. 67, al. 1, BauG: Bauten haben sowohl wäh-
rend ihrer Erstellung als auch während ihres Be-
stehens dauernd eine den Regeln der Baukunde 
genügende Festigkeit und Sicherheit aufzuwei-
sen. 

BL 

§ 101, al. 1, 1re phrase, RBG: Alle Bauten und 
Anlagen müssen entsprechend ihrem Zweck die 
notwendige Standfestigkeit aufweisen und den 
Anforderungen der Hygiene, der Sicherheit, des 
Umweltschutzes, des Gewässerschutzes, der 
Energienutzung, des Schutzes vor gravitativen 
Naturgefahren (insbesondere Hochwasser, 
Steinschlag und Hangrutsch) sowie den arbeits-, 
feuer- und gewerbepolizeilichen Vorschriften ge-
nügen (...). 
 
§ 102, al. 1, RBG: Bei der Erstellung baulicher 
Anlagen sind die anerkannten Regeln der Bau-
kunde zu beachten. 
 
§ 103, let. a, RBG: Der Regierungsrat erlässt in 
der Verordnung die Baupolizeivorschriften, ins-
besondere über die Minimalmasse von Räumen, 
Gängen und Treppen, Belichtungs- und Belüf-
tungseinrichtungen. 

BS 

§ 59, al. 1, BPG: Bauten und Anlagen müssen si-
cher sein. 
 
§ 59, al. 2, BPG: Sie müssen so konzipiert, er-
stellt, ausgestattet, betrieben und unterhalten 
werden, dass Menschen keinen vermeidbaren 
Gefahren ausgesetzt werden. 
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§ 19, al. 1, BPV: Wenn Gesetze und Verordnun-
gen nichts anderes vorschreiben, müssen Bau-
ten und Anlagen nach den anerkannten Regeln 
der Technik und der Baukunde erstellt, ausge-
stattet, betrieben und unterhalten werden. 
 
§ 19, al. 2, BPV: Das Bauinspektorat führt eine 
Liste der Normen und Richtlinien, die es als dem 
Stand der Technik und der Baukunde entspre-
chend anerkennt. Es macht sie öffentlich zu-
gänglich und gibt sie auf Verlangen ab. 
 
§ 71, al. 1, ABPV: Das Bau- und Gastgewerbein-
spektorat führt eine Liste der Normen und Richt-
linien, die es als dem Stand der Technik und der 
Baukunde entsprechend anerkennt. Diese Liste 
kann auf der Internetseite des Bau- und Gastge-
werbeinspektorates eingesehen werden. Sämtli-
che Bauten und Anlagen sind gemäss den vom 
Bau- und Gastgewerbeinspektorat anerkannten 
Normen und Richtlinien zu planen, auszuführen 
und zu unterhalten. 
 
§ 71, al. 2, ABPV: Soweit Normen fehlen, sind die 
Bauten und Anlagen fachgerecht zu planen, aus-
zuführen und zu unterhalten. Als fachgerecht gilt 
dabei, was nach dem jeweiligen Stand der Tech-
nik möglich ist und aufgrund ausreichender Er-
fahrungen oder Untersuchungen als geeignet 
und wirtschaftlich anerkannt wird. 

BE 

Art. 21, al. 1, LC: Les bâtiments et installations 
doivent être construits, exploités et entretenus 
de manière à ne présenter aucun danger pour 
les personnes ou les choses. 
 
Art. 57, al. 1, OC: Les règles de l’art reconnues 
doivent être observées lors de la construction 
des bâtiments et installations. Ni les travaux de 
construction, ni la présence ou l’exploitation de 
bâtiments et d’installations ne doivent constituer 
un danger pour les personnes et les choses. 
 

Art. 57, al. 2, OC: Les dispositions de la présente 
ordonnance, les prescriptions de la législation 
spéciale ainsi que les prescriptions et directives 
de la Caisse nationale suisse d’assurance en 
cas d’accidents (CNA) sont applicables pour les 
questions de détail. Les normes et recommanda-
tions des associations professionnelles doivent 
être observées à titre supplétif.  

FR 

Art. 128, al. 1, LATeC: Les constructions et ins-
tallations doivent être édifiées de façon appro-
priée par rapport à leur but, de sorte que les per-
sonnes, les animaux et les choses ne soient pas 
mis en danger. 
 
Art. 128, al. 2, LATeC: Les constructions et ins-
tallations doivent satisfaire durablement aux exi-
gences en matière de sécurité et de protection 
de la santé. 
 
Art. 52, al. 1, ReLATeC: Les objets soumis à 
l’obligation de permis sont régis par les disposi-
tions du présent règlement en matière de cons-
truction. 
 
Art. 52, al. 2, ReLATeC: Pour le surplus, il est 
renvoyé aux normes techniques d’organismes 
spécialisés tels que: 
a) la Société suisse des ingénieurs et des archi-
tectes (SIA); b) l’Association suisse de normalisa-
tion (SNV); c) l’Association suisse des profes-
sionnels de la protection des eaux (VSA); 
d) l’Union suisse des professionnels de la route 
(VSS). 

GE 

Le titre IV de la LCI (art. 120 ss), intitulé «Sécu-
rité des constructions et installations», contient 
des dispositions très générales:  
 
Art. 120 LCI: Les dispositions du présent titre 
sont applicables à toutes les constructions, 
quelle que soit la date de leur établissement. 
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Art. 121, al. 1, LCI: Une construction, une instal-
lation et, d’une manière générale, toute chose 
doit remplir en tout temps les conditions de sé-
curité et de salubrité exigées par la présente loi, 
son règlement d’application ou les autorisations 
délivrées en application de ces dispositions lé-
gales et réglementaires. 
 
Art. 121, al. 3, LCI: Une construction, une instal-
lation et, d’une manière générale, toute chose 
doit être maintenue en tel état et utilisée de telle 
sorte que: 
a) sa présence, son exploitation ou son utilisa-
tion ne puisse, à l’égard des usagers, du voisi-
nage ou du public:  
1. ni porter atteinte aux conditions exigibles de 
sécurité et de salubrité;   
2. ni être la cause d’inconvénients graves;  
3. ni offrir des dangers particuliers (notamment 
incendie, émanations nocives ou explosions) par 
le fait que la surface de la parcelle sur laquelle 
elle est établie est insuffisante pour constituer 
une zone de protection.  
b) elle ne crée pas, par sa nature, sa situation ou 
le trafic que provoque sa destination ou son ex-
ploitation, un danger ou une gêne pour la circu-
lation. 

GL 

Art. 48, al. 1, RBG: Bauten und Anlagen sind 
nach den anerkannten Regeln der Baukunde zu 
erstellen und zu unterhalten. Wird der Unterhalt 
vernachlässigt, so dass Personen oder Sachen 
gefährdet werden, veranlasst die zuständige Ge-
meindebehörde nach erfolgloser Mahnung die 
Ersatzvornahme auf Kosten des Grundeigentü-
mers. 

GR 

Art. 79, al. 2, KRG: Bauten und Anlagen haben 
den anerkannten Regeln der Baukunde zu genü-
gen und dürfen weder bei der Erstellung noch 
durch ihren Bestand und ihre Nutzung Personen, 
Tiere oder Sachen gefährden. 

JU 

Art. 14, al. 1, LCAT: Toutes les constructions et 
installations doivent être édifiées et entretenues 
de façon à ne mettre en danger ni les personnes 
ni les choses; elles doivent satisfaire aux pres-
criptions des polices sanitaire, du feu, de l’indus-
trie et du travail. 
 
Art. 37 OCAT: Toute construction doit être édi-
fiée dans les règles de l’art. La construction et 
l’exploitation des bâtiments et des ouvrages ne 
doivent pas constituer un danger pour les per-
sonnes et les choses. 

LU 

§ 145, al. 1, PBG: Alle Bauten und Anlagen müs-
sen in Konstruktion und Material die für ihren 
Zweck notwendige Festigkeit und Feuersicher-
heit aufweisen. Sie sind so zu erstellen und zu 
unterhalten, dass weder Menschen noch Sachen 
gefährdet werden. Insbesondere haben sie genü-
gende Sicherheit für ihre Bewohner und Benützer 
zu bieten. Der Regierungsrat erlässt in der Voll-
zugsverordnung die notwendigen Vorschriften. 

NE 

Art. 8 LConstr.: Toutes les constructions et les 
installations doivent être conçues, réalisées, 
transformées, entretenues et démolies confor-
mément aux règles de l’art et à l’état de la tech-
nique, afin d’assurer la sécurité des personnes 
et des biens. 
 
Art. 23, al. 1, let. a, LConstr.: Le Conseil d’État 
arrête les dispositions nécessaires à l’applica-
tion de la présente loi, en particulier sur la sécu-
rité, la salubrité et l’accessibilité des construc-
tions. 
 
Art. 23, al. 2, LConstr.: Il peut également arrêter 
d’autres dispositions de police des constructions 
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d’intérêt cantonal et les dispositions qui s’appli-
quent en l’absence des dispositions commu-
nales prévues aux articles 24 et suivants. 
 
Art. 8c RELConstr.: Les constructions et installa-
tions sont réputées conçues, réalisées et entre-
tenues conformément aux règles de l’art et à 
l’état de la technique lorsqu’elles répondent aux 
dernières normes professionnelles en vigueur 
pour l’affectation (habitation, restauration, indus-
trie, etc.) et les éléments concernés (sols, murs, 
plafond, fenêtres, ventilation, escaliers, toilettes, 
déchets, etc.).  

NW 

Art. 168 BauG: Alle Bauten und Anlagen müssen 
hinsichtlich Fundation, Konstruktion und Material 
die für ihren Zweck notwendige Festigkeit auf-
weisen und den Vorschriften des Feuerschutzes 
entsprechen. Sie sind so zu erstellen und zu un-
terhalten, dass weder Menschen, Tiere noch Sa-
chen gefährdet werden. Der Landrat erlässt die 
erforderlichen Vorschriften. 
 
§ 63, al. 1, BauV: Bauten und Anlagen sowie 
technische Einrichtungen sind entsprechend den 
allgemeinen Regeln der Baukunde und der Tech-
nik zu erstellen, zu unterhalten und zu betreiben. 
 
§ 63, al. 2, BauV: Für die Erstellung, den Unter-
halt und den Betrieb gelten die Schweizer Nor-
men (SN) als Richtlinien. 
 
§ 63, al. 3, BauV: Der Gemeinderat kann zur Ge-
währleistung der Sicherheit Auflagen und Bedin-
gungen verfügen. 

OW 

Art. 48, al. 1, BauG: Bauten und Anlagen sind so 
zu gestalten, dass sie den Regeln der Baukunde 
und den Erfordernissen der Sicherheit und Ge-
sundheit entsprechen. Erstellung und Abbruch 
haben den anerkannten Regeln der Technik zu 

genügen. Werden infolge mangelhaften Gebäu-
deunterhalts Personen oder Tiere gefährdet, so 
veranlasst die Gemeinde nach erfolgloser Mah-
nung die Ersatzvornahme auf Kosten des Eigen-
tümers. 
 
Art. 48, al. 2, BauG: Die Gemeinden erlassen im 
Baureglement die entsprechenden Vorschriften. 

SH 

Art. 39, al. 1, BauG: Bauten und Anlagen müssen 
nach Fundation, Konstruktion, Material und Ener-
giehaushalt den anerkannten Regeln der Bau-
kunde entsprechen. Sie dürfen weder bei ihrer 
Erstellung noch während ihres Bestandes die Si-
cherheit und Gesundheit von Personen oder Sa-
chen gefährden. 
 
Art. 39, al. 2, BauG: Bauten haben nach aussen 
wie im Innern den Anforderungen der Wohn- und 
Arbeitshygiene, der Unfallverhütung sowie des 
Brandschutzes zu genügen. 
 
Art. 39, al. 3, BauG: Der Regierungsrat erlässt 
Vorschriften über den baulichen und betriebli-
chen Brandschutz sowie über die Unfallverhü-
tung bei Bauten. 

SZ 

§ 54, al. 1, PBG: Bauten und Anlagen sind so zu 
erstellen und zu unterhalten, dass sie weder Per-
sonen noch Sachen gefährden. 
 
§ 54, al. 2, PBG: Bauten und Anlagen müssen 
den Regeln der Baukunde und den Anforderun-
gen des Gesundheitsschutzes entsprechen. 

SO 

§ 143, al. 1, PBG: Bauten und bauliche Anlagen 
sind so zu erstellen und zu unterhalten, dass sie 
weder Personen noch Sachen gefährden.  
 
§ 143, al. 2, PBG: Sie dürfen nur an sicherem 
Standort erstellt werden. 
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§ 131, al. 2, let. e, PBG: In der kantonalen Bau-
verordnung, die unter Vorbehalt von § 133 PBG 
für alle Gemeinden gilt, regelt der Kantonsrat im 
Rahmen der §§ 134–148 PBG unter anderem 
namentlich die Anforderungen der Bauten an die 
Sicherheit. 
 
§ 54, al. 1, 2e phrase, KBV: Bauten und bauliche 
Anlagen sind so zu erstellen und zu unterhalten, 
dass sie weder Personen noch Tiere oder Sa-
chen gefährden. 

SG 

Art. 101, al. 1, PBG: Bauten und Anlagen ent-
sprechen während der Erstellung und der Dauer 
des Bestehens den notwendigen Anforderungen 
an die Sicherheit nach den Regeln der Baukunde. 

TI 

Art. 24, al. 1, LE: Sono vietate le costruzioni so-
pra terreni che non offrono sufficienti garanzie di 
salubrità e di stabilità o esposti a pericoli parti-
colari, come valanghe, frane, inondazioni. 
 
Art. 24, al. 2, LE: Il regolamento stabilisce le 
norme tecnico-costruttive concernenti la sicu-
rezza e l’igiene delle costruzioni. 
 
Art. 30, al. 1, RLE: Gli edifici, gli impianti e ogni 
altra opera devono essere progettati e eseguiti 
secondo le regole dell’arte, tenendo conto delle 
prescrizioni tecniche emanate dalle autorità, 
sussidiariamente da associazioni professionali 
riconosciute, come la Società svizzera degli in-
gegneri e degli architetti (SIA), l’Associazione 
svizzera dei tecnici della depurazione delle ac-
que (VSA/ASTEA), l’Associazione padronale sviz-
zera lattonieri e installatori (APSLI) e l’Unione 
svizzera dei professionisti della strada (VSS).  

TG 

§ 82 PBG Bauten und Anlagen sind nach den an-
erkannten Regeln der Baukunde zu erstellen und 
zu unterhalten. 

UR 

Art. 79, al. 1, PBG: Bauten und Anlagen sind so 
zu erstellen und zu unterhalten, dass sie den an-
erkannten Regeln der Baukunde entsprechen. 

VD 

Art. 90, al. 1, LATC: Le règlement cantonal fixe 
les normes applicables aux différents genres de 
constructions et de matériaux utilisés, en vue 
d’assurer la stabilité, la solidité et la salubrité 
des constructions et de garantir la sécurité des 
habitants et celle des ouvriers pendant l’exécu-
tion des travaux. Le droit fédéral est réservé. 
 
Art. 90, al. 3, LATC: Il est tenu compte des 
normes professionnelles en usage. 
 
Art. 20 RLATC: A défaut de prescriptions con-
traires édictées par le Conseil d’Etat, les élé-
ments d’ouvrage sont conçus et dimensionnés 
selon les normes de résistance de la Société 
suisse des ingénieurs et architectes (ci-après: la 
SIA), au besoin selon les directives d’autres as-
sociations professionnelles. Sont réservées les 
dispositions de l’ordonnance sur la prévention 
des accidents et des maladies professionnelles 
(ordonnance sur la prévention des accidents – 
OPA.) 
 
Art. 24, al. 1, RLATC: Les bâtiments et autres ou-
vrages ou installations et leurs abords doivent 
être aménagés et entretenus de manière à ne 
présenter aucun danger pour les usagers. 

VS 

Art. 28, al. 1, LC: Les constructions et installa-
tions doivent respecter les règles reconnues de 
l’architecture. Elles doivent être conformes aux 
exigences en matière de protection incendie, de 
santé et du commerce. 
 
Art. 28, al. 2, LC: Les constructions et installa-
tions ne doivent pas porter atteinte à la sécurité 
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et à la santé des personnes ou à la propriété de 
tiers. 
 
Art. 28, al. 3, LC: Les maîtres de l’ouvrage et 
leurs mandataires sont responsables du respect 
des prescriptions et des règles en matière de 
construction. 

ZG 

§ 8 V PBG: Bauten und Anlagen sind nach den 
anerkannten Regeln der Baukunde und der Tech-
nik zu erstellen. 
 
Zur Thematik «allgemeine Sicherheitsvorschrif-
ten betreffend Hochbauten» wurden im kantona-
len PBG keine weiteren Vorschriften gefunden. 
Unter Umständen ist dies auf Gemeindeebene 
geregelt; denn § 17 Abs. 1 PBG besagt: Die ge-
meindlichen Bauvorschriften legen die gemeind-
lichen Planungsmittel und Zonen fest. Sie be-
stimmen die in den einzelnen Zonen zulässige 
Nutzung, die Bauweise und Baudichte, die Ge-
staltung der Bauten und Anlagen, der Freiräume 
und der Landschaft, regeln die Erschliessung 
und den ruhenden Verkehr, usw.  

ZH 

§ 239, al. 1, PBG: Bauten und Anlagen müssen 
nach Fundation, Konstruktion und Material den 
anerkannten Regeln der Baukunde entsprechen. 
Sie dürfen weder bei ihrer Erstellung noch durch 
ihren Bestand Personen oder Sachen gefährden. 
 
§ 359, let. h, PBG: Der Regierungsrat erlässt die 
erforderlichen Verordnungen, insbesondere über 
(h) die technischen und übrigen Anforderungen 
an Bauten, Anlagen, Ausstattungen und Ausrüs-
tungen sowie die erforderliche Zahl von Fahr-
zeugabstellplätzen (BBV I). 
 
§ 2 BBV I: Als fachgerecht gilt, was nach dem je-
weiligen Stand der Technik möglich ist und auf-
grund ausreichender Erfahrungen oder Untersu-

chungen als geeignet und wirtschaftlich aner-
kannt wird. Richtlinien, Normalien und Empfeh-
lungen staatlicher Stellen und anerkannter Fach-
verbände werden bei der Beurteilung mitberück-
sichtigt. 

FL 

Art. 64, al. 1, BauG: Bauten und Anlagen müssen 
entsprechend ihrer Verwendung nach den Re-
geln der technischen Wissenschaften und Bau-
kunst so ausgeführt und betrieben werden, dass 
sie insbesondere den Erfordernissen der mecha-
nischen Festigkeit und Standsicherheit, der Erd-
bebensicherheit, des Brandschutzes, der Hygi-
ene, der Gesundheit, des Umweltschutzes, der 
Nutzungssicherheit, des Schallschutzes, der 
Bauökologie, der Energieeinsparung und des 
Wärmeschutzes entsprechen. Sie sind so anzule-
gen und zu unterhalten, dass ihre Benutzer und 
diejenigen von benachbarten Grundstücken so-
wie von Strassen nicht gefährdet werden. 
 
Art. 64, al. 2, BauG: Baumaterialien und Bauwei-
sen dürfen keine Gefährdung für die Gesundheit 
von Mensch und Tier darstellen. Bauweise, Un-
terhalt der Bauten und Anlagen sowie Deponie 
der Baumaterialien dürfen die Umwelt nicht ge-
fährden. 

 
Art. 64, al. 5, BauG: Die Regierung regelt das Nä-
here über die bautechnischen Erfordernisse und 
die dazugehörigen Ausnahmen mit Verordnung. 
 
Art. 3 BauV: Soweit nach den Bestimmungen die-
ser Verordnung die Normen des Schweizerischen 
Ingenieur- und Architektenvereins (SIA) bzw. der 
Vereinigung Schweizerischer Strassenfachleute 
(VSS) anzuwenden sind, können auch gleichwer-
tige europäische Normen oder gleichwertige Nor-
men eines anderen EWR-Mitgliedstaates heran-
gezogen werden. 
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Le BPA s’engage pour votre sécurité. 
Centre de compétences depuis 1938, il vise  
à faire baisser le nombre d’accidents graves  
en Suisse, grâce à la recherche et aux conseils 
prodigués. Dans le cadre de son mandat  
légal, il est actif dans la circulation routière,  
l’habitat, les loisirs et le sport. 

Bureau de prévention  Case postale, 3001 Berne 
des accidents info@bpa.ch    bpa.ch 
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